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L’HABITAT GROUPÉ POUR PERSONNES 
EN PRÉCARITÉ SOCIALE : 
et si on arrêtait de pénaliser la solidarité ?
Nicolas Bernard, Daniel M ignolet , Pascale Thys et  Mart ine van Ruymbeke*

INTRODUCTION

n  m atière de logem en t , le m odèle
qui prévau t  est  in con testablem en t
la résiden ce prin cipale à titre in divi-

duel. Ce m odèle a des con séquen ces m ulti-
p les dan s la vie de ch aque citoyen , n otam -
m en t  en  m at ière d e sécu rit é sociale, d e
fiscalité, de protection  de la vie privée, etc.
Perd re son  d ro it  au  logem en t  en t raîn e en
tout cas la déch éan ce d’au tres droits et  peu t
ain si plon ger l’in dividu dan s un e gran de pré-
carité sociale. L’absen ce de logem en t h ypo-
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(*) Aidés dans la réalisation de cette étude par Benoît Debuigne, Pascale Thys et Daniel Mignolet sont respectivement coordinatrice et
chargé de mission à Habitat &  participation. Pour leur part, Nicolas Bernard et Martine van Ruymbeke sont respectivement professeur
et chercheure aux Facultés universitaires Saint-Louis. À ces deux premiers partenaires institutionnels s’est ajouté un troisième,
néerlandophone : SumResearch (Brecht Vandekerckhove et Rafaël Myncke).

Doctrine

th èque gravem en t  les capacités d’un e per-
son n e à sat isfaire à ses obligat ion s p rofes-
sion n elles et  sociales et  l’em pêch e ain si de
jouir de ses droits les p lus élém en taires.

En  répon se à cette précarité, différen ts dispo-
sitifs on t été m is en  place : logem en ts con ven -
tion n és, de tran sit , d’in sert ion  et  bien  sûr le
logem en t social. Mais d’autres form es se son t
développées, com m e l’habitat groupé pour
perso n n es en  précarité  so ciale , d éfin i
com m e habitat solidaire. Cet h abitat  soli-
daire peut con stituer un e répon se adaptée à
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certain es person n es pou r ret rouver
u n e cap acit é d ’au ton om ie in d ivi-
d u elle et / ou  q u i rech erch en t  u n e
répon se collective à leurs besoin s que
le m odèle dom in an t n e propose pas.
Cette form e d’h abitat  groupé se situe
en tre le logem en t in dividuel et collec-
t if. En  tou t  cas, pas m oin s de 38 %
des locataires (fran çais) seraien t prêts
à sign er un  bail de colocation  en  vue
de résoudre leurs problèm es d’acces-
sibilité fin an cière au  logem en t, ren -
seign e le Monde Diplomatique. Et pour-
t an t , « la lo i con t in u e d ’ign orer le
ph én om èn e »1. Il est  don c tem ps de
faire correspon dre le droit aux aspira-
t ion s d’un e fran ge – gran dissan te –
de la population .

Le 5  Ju illet  2005, à l’in it iat ive d u
m in istre fédéral Ch ristian  Dupon t, la
con féren ce in term in istérielle « Poli-
tique de la ville et logem en t » a m arqué
son  accord pour la réalisation  d’un e
étude visan t à exam in er les possibili-
tés d’octroyer à l’h abitat solidaire un e
recon n aissan ce sp écifiq u e q u i p er-
m ettrait  aux person n es en  situation
de précarité sociale de garder les droits
don t elles bén éficieraien t si elles occu-
paien t un e résiden ce prin cipale à titre
in dividuel. Cette étude, clôturée début
2007, se trouve ici résum ée. Le pré-
sen t art icle com m en cera par aborder
le ph én om èn e de l’h abitat groupé par
son  versan t sociologique (quelle est la
réalité em pirique de ce m ouvem en t
ém ergen t ?), avan t  d ’exam in er les
im plication s juridiques de cette n otion
n ovatrice (le d roit  con st itue-t -il un
frein  ou  un  adjuvan t pour l’h abitat
solidaire ?). Il sera tem ps, en fin , d’a-
border u n e dern ière q u est ion , cru -

ciale en tre toutes : l’éven tuel surcoût
pour la sécurité sociale que représen -
terait  la « légalisat ion » de l’h abitat
solidaire.

I. L’HABITAT SOLIDAIRE SOUS
L’ANGLE SOCIOLOGIQUE.
QUEL(S) MODÈLE(S) POUR
CONSACRER CE MODE 
ALTERNATIF D’HABITER ?

1. Contexte général. La précarité
par le logement : un état  de fait
en Belgique

a) La crise du logem en t
Dan s leur « Rapport  st ratégique su r
la p ro tect ion  sociale et  l’in clu sion
sociale 2006-2008 », les au to rit és 
belges recon n aissen t que 15 % de la
population  est en  situation  de « risque
de pauvreté », c’est-à-dire bén éfician t
d’un  reven u m én age total équivalen t
à 60 % d u  reven u  m én age m éd ian
n ation al total. La classe m édian e est
la classe qu i regroupe le p lus gran d
n om bre d’un ités stat ist iques au  sein
de l’en sem ble des classes stat ist iques
m esurées. Cette population  se décom -
pose en  37 % de person n es au  ch ô-
m age et 31 % d’in actifs autres, le solde
étan t com posé de person n es n orm a-
lem en t  act ives. Ce m êm e t au x d e
risque con cern e 27 % de locataires
pour 10 % de propriétaires. Ain si la
propriété im m obilière n ’est  pas (ou
plus) un e garan tie absolue et  totale
par rapport à la précarité. En  Flan dre,
on  n om m e d’ailleurs « n oodkopers »
(ach eteurs par n écessité) des in dividus
souven t  issu s de l’im m igrat ion  qu i
acquièren t des bien s san s disposer des
m oyen s fin an ciers pour les rén over.

Il fau t  relever par ailleu rs un e fort e
ha usse d u coût  d es loyers (26,5 %
en tre 1998 et  2002) pour un  in dice
san té au gm en tan t  d e 10 %, ce q u i
en traîn e un  coût objectif supplém en -
taire du logem en t de 16,5 % frappan t
surtou t les petits h abitats (studios et
appartem en ts à un e ch am bre)2. Sign a-
lon s, p ou r term in er, q u e du ran t  la
période 1976 – 1997, le pourcen tage
d ’h abitan ts en  situ at ion  p récaire a

augm en té de 2,2 % à 6 %. Cette pré-
carité en  m atière de logem en t  s’ex-
plique essen tiellem en t par la com bi-
n aison  de deux facteurs : la h ausse de
la valeur écon om ique de l’h abitat  et
l’érosion  des reven us3. 

b) Les réponses, institutionnelles et
in form elles, à cette crise du loge-
m en t
Face à cette situation , tous les acteurs
concernés, inst it ut ionnels ou non,
se m obilisent . Tan t en  Flan dre qu’à
Bruxelles ou en  Wallon ie, des budgets
son t dégagés pour rén over ou  con s-
t ru ire d es logem en t s sociau x. En
Région  wallon n e et  à Bruxelles par
ailleurs, le Fon ds du logem en t facilite
la locat ion  ou  l’ach at  d ’im m eubles
par des m én ages à faibles reven us. De
m êm e, le Fon ds flam an d du logem en t
p rop ose d es p rêt s h yp o th écaires
sociaux à des m én ages ayan t au m oin s
un  en fan t à ch arge et des reven us lim i-
tés (ceci, tan t pour l’ach at que la rén o-
vation  du  logem en t). En fin , et  san s
que ce relevé succin ct  ait  quoi que ce
soit  d ’exh aust if, sou lign on s que les
agen ces im m obilières sociales garan -
t issen t  aux propriétaires la stabilité
du reven u locatif, l’en tretien  des lieux
loués et l’accom pagn em en t social des
locataires. 

Mais l’u rgen ce sur le terrain  pousse
les person n es con cern ées à in ven ter
d’autres solutions, voire d’autres m odes
d’h abiter. Ain si, les cam pin gs rési-
den tiels perm an en ts son t  deven us
un e réalité en  Wallon ie, des m én ages
trouvan t là un  en viron n em en t à leur
m esure. Si les espaces son t restrein ts,
le coût est faible et un e certain e auto-
n om ie y règn e. D’au t res se regrou -
pen t et  créen t des h abitats groupés
ou com m unautaires, voire s’organ i-
sen t  en  sim ples co -locataires d’un
m êm e esp ace, q u ’il s’agisse d ’u n
esp ace logem en t  ach eté, lou é ou
sq u at té. Cet te fo rm u le con n aît  u n
su ccès gran d issan t  t an t  au p rès d e 
jeu n es m én ages q u e d e p erson n es
isolées qu i y trouven t un  espace rela-
tion n el et de sécurité, un e form e n ou-
velle de con vivialité et , dan s certain s
cas, un e écon om ie d’éch elle.

Doctrine

(1) Le Monde diplomatique, 19-20 septembre
2004. Voy. Les Échos du logement, 2004, p. 257.

(2) Cf. Ph. DEFEYT, Enquête sur les loyers. L’indice des
prix et la comptabilité nationale sous-estiment la
hausse des loyers, Ottignies, Institut pour un
développement durable, 2004.

(3) R. VAN DAM en V. GEURTS, “ Wonen in
Vlaanderen in perspectief : evoluties 1976 –
1997” , Wonen aan de onderkant, onder de
leiding van P. De Decker, L. Goossens en 
I. Pannecoucke, Antwerpen – Apeldoorn,
Garant, 2005. 
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c) La so lidarité pén alisée
Duran t la réalisation  de cette étude,
les acteurs con cern és on t tous fait état
d’un e difficu lté m ajeure ren con trée
par les expérien ces existan tes et  liées
au  statu t  des person n es précarisées :
la n otion  de coh abitation . En  effet ,
lorsqu’un e person n e bén éficie d’un
reven u  de rem placem en t (allocation
de ch ôm age, reven u  d ’in tégrat ion ,
garan t ie de reven u s au x person n es
âgées, etc.), si l’au torité com péten te
la recon n aît  com m e coh abitan te, le
m on tan t des allocation s est  au tom a-
tiquem en t revu  à la baisse. Et si l’al-
location  de la person n e accueillie reste
in tacte, c’est parfois l’allocation  de la
p erson n e hébergeante q u i est  alo rs
rabotée ! On  le voit , la pén alisation
affecte ch acun  des deux pôles de la
relat ion  d ’aid e. Qu oi q u ’il en  so it , 
l’éven tuelle écon om ie d’éch elle visée
par l’h abitat  so lidaire est  in validée
par la n otion  m êm e de coh abitation ,
de sorte que la so lidarité à l’égard
des personnes précarisées (ainsi que
la so lidarité en tre elles) se vo ien t
ain si san ction n ées.

Afin  d e ren d re viab le leu r h ab it at  
solidaire, les person n es con cern ées
(ou  leu rs rep résen tan t s) son t  d ès 
lors con train tes de n égocier avec les
autorités, d’expliquer les fon dem en ts
de leurs projets et, in fine, d’espérer un e
« dérogation ». Au besoin , l’on  frau-
dera, ce qu i n ’est  guère st im ulan t sur
le p lan  de l’estim e de soi. Il con vien t,
en  tou t état  de cause, de m ettre fin  à
l’in sécurité ju rid ique actuelle. Celle-
ci est  double. Non  seulem en t l’octroi
d’un e éven tuelle dérogation  dépen d
fortem en t  de la capacité de persua-
sion  d e l’in d ivid u  con cern é (les 
person n es dotées d’un  capital culturel
et  social élevé seron t ain si favorisées
par rapport aux autres, exclues parm i
les exclues). De surcroît, les différen ts
services compéten ts eux-mêmes (police,
ONEM, CPAS, etc.) cultiven t souven t
des vision s d ifféren tes de la n ot ion
de coh abitat ion . En  som m e, la tolé-
rance est à géom étrie variable et dépend
abusivem en t tan t  de la person n alité
du  dem an deur d’aide que du  con trô-
leur. Cette situation  outrageusem en t

casu ist ique est  peu  com patible assu-
rém en t avec un  état de droit, supposé
appliquer des règles iden tiques à des
in dividus p lacés dan s des situation s
iden tiques. Pour distordre cette discri-
m in ation , un e seu le voie : la faveur,
octroyée actuellem en t dan s un  p lus
ou  m oin s gran d arbitraire, doit  deve-
n ir u n  véritable droit, q u e pou rrait
reven diquer qu icon que rem plissan t
les con dit ion s ad h oc.

2. Descript ion des expériences
d’habitat  solidaire existantes

Dan s le cadre de l’étude, n ous avon s
observé et  an alysé u n e t ren t ain e 
d’expérien ces d’h abitat  solidaire.

a) Projet de vie ou n écessité fin an -
cière ?
Souven t, ces expérien ces s’appuien t
sur un  projet de vie, certain es le con sa-
cran t m êm e sous form e de ch arte ou
de règlem en t in tern e. S’y exprim en t
un e vision  de la vie com m un autaire,
un e m ission  et les valeurs in tern es de
l’expérien ce. Ces projets se dévelop-
pen t la plupart du tem ps en  répon se à
des besoin s aigus en  logem en ts con sé-
cutifs à des crises fam iliales, des prises
en  ch arge psych iatriques ou autres.

Pou r certain s, cet  h abitat  répon d  à
un e absolue n écessité écon om ique,
tan dis que d’au tres y exprim en t leur
refus de s’in sérer totalem en t dan s un
m odèle de vie où  la prépon déran ce
de l’in d ividualism e écon om ique et
social serait  la règle. Ils prôn en t à la

place un e solidarité de fait  et  reven -
diquen t un e vie plus com m un autaire,
couplée à un  souci d’équité sociale.
Pou r d ’au t res en core, cet  h ab it at  
con st itue un e répon se – pon ctuelle
ou  d éfin it ive – à d es p rob lèm es 
d’ordre th érapeutique, ph ysique ou
m êm e écon om ique.

b) Plus-value iden tifiée  par les 
person n es
Nous avon s in terrogé les résiden ts sur
la p lu s-value d ’un  h abitat  solidaire
par rapport à un  logem en t in dividuel
p lus « classique ». Les résu ltats son t
in structifs.

Dan s la plupart des cas, les éch os son t
positifs. Nuan çon s : ce type d’h abitat
n e con vien t pas à tou t le m on de. Il 
s’agit  bien  d’expérien ces m arginales,
n e con cern an t en  Belgique qu’un  très
faible n om bre de person n es. Toute-
fo is, l’h ab it at  so lid aire a cet t e im -
m en se vertu  d’apporter un e répon se
n ovatrice et  pert in en te à un e d iffi-
cu lté aiguë actuelle sur le p lan  de la
réin sert ion . Ain si, lorsque l’accueil
d es p erson n es en  p récarit é se veu t
« sim plem ent » tem poraire, les porteurs
d e p ro jet  évoq u en t  la  d ifficu lt é 
d’opérer la tran sit ion  vers un  h abitat
totalem en t au ton om e. Par rapport  à
cet t e sit u at ion  in con test ab lem en t  
problém atique, les projets d’h abitat
solidaire on t un e capacité à stabiliser,
à rassurer, voire sim plem en t à am é-
liorer la vie quotidien n e des h abitan ts
et cela, m algré les con train tes in h éren -
tes à tou te organ isation  com portan t

REPONSES A DES PROBLEMES DE SOCIETE VALEURS VEHICULEES
Problèmes de linéarité dans le parcours Le droit au communautaire
(d’insertion, thérapeutique, institutionnel)
Société et système individualistes L’entraide et la solidarité
Problèmes de logement dus à des Le droit à l’accompagnement
pressions foncières importantes social à long terme
Exclusion des plus démunis Justice et équité
sur le marché du logement

Partage et mise en commun
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des élém en ts com m un au taires. On
peut pen ser que psych ologiquem en t
se crée pour certain s h abitan ts un e
sorte de « m oi collectif » qu i supplée
un  m om en t aux déficien ces in d ivi-
d u elles et  p erm et  à cert ain s d e se
recon stru ire un e iden tité et un  projet
de vie qu i les am èn eron t à retrouver
un e au ton om ie p lus gran de au  sein  
de l’h abitat groupé (com m e éven tuel-
lem en t  en  deh ors de celu i-ci). Pour
cert ain s, il s’agira d ’u n e sit u at ion
tran sitoire tan dis que pour d’au tres,
le séjou r revêt ira un  caractère défi-
n it if ou  de lon gue durée. 

Doctrine

PLUS-VALUE POUR LES PERSONNES PLUS-VALUE POUR LA SOCIÉTÉ
Moins de rechutes (en cas d’assuétudes, Alternative sociale à des personnes qui vont
de dépression forte, etc.) de structure d’accueil en structure d’accueil
Vie dans un logement mieux adapté Réponse plus efficace à une demande de liens
à leur personnalité, à leurs problèmes,… sociaux forts, de lieux d’écoute informels,…
Espérance de vie plus importante Reconnaissance des individus plus forte
pour les personnes âgées par rapport 
aux institutions traditionnelles
Economies d’échelle (logement jugé Utilité sociale plus importante et mieux 
moins coûteux pour la plupart) intégrée à la société (nombreuses activités et 

ouverture vers l’extérieur)
Plus d’espaces disponibles grâce Articulation des besoins individuels et collectifs
aux économies d’échelles réalisées, 
ou meilleure qualité de ces espaces

Amélioration du parcours d’insertion sociale
Proposition d’une solution au sortir 
de l’institution

CARACTÉRISTIQUES EXPLICATIF
Coût du logement et formules de paiement Certains sont gratuits avec, en contrepartie, la mise en commun de l’ensemble des 

revenus. D’autres ne font payer que les charges. Les cas les plus fréquents sont soit un 
pourcentage des revenus avec plafond, soit un forfait. En général, le coût du logement
y est inférieur à celui qui est pratiqué sur le marché traditionnel.

Mode de régulation interne La plupart des habitats solidaires rencontrés ont des modes de régulation interne : charte,
règlement d’ordre intérieur, convention (lorsque l’habitat est géré par une institution),
participation à des tâches communautaires obligatoires, … Quelles qu’en soient les moda-
lités, la notion d’autogestion ou de cogestion de l’habitat est généralement présente.

Gradient de mise en commun d’espaces Une des caractéristiques principales des habitats solidaires est la présence d’espaces 
collectifs, mais la relation entre espaces privés et collectifs est extrêmement variable d’un
habitat à l’autre. Rarement – mais le cas s’est présenté – des habitats déclarés groupés ne
possédaient pas d’espace collectif interne au bâtiment (mais seulement un jardin com-
mun). Les espaces individuels minimum sont le plus souvent une chambre et une salle
d’eau. Quant aux espaces collectifs, il s’agit soit de la cuisine, soit du salon, soit encore 
d’une maison communautaire qui reprend l’ensemble des fonctions de vie.

Conditions d’accès Différentes procédures sont mises en place pour entrer dans un habitat groupé solidaire :
interviews, votes, grille de critères (âge, revenus, espaces adaptés pour les familles d’ac-
cueil,…). Dans les habitats gérés par des institutions, ce sont les travailleurs sociaux qui
effectuent la sélection. Dans tous les cas, un même constat : pas assez de places dispo-
nibles face à une demande en croissance !

Conditions de sortie Deux cas de figure se présentent généralement dans les habitats gérés par des institutions :
évolution positive dans un processus d’accompagnement social ou au contraire non-
respect des règles. Mais le départ peut aussi être au libre choix de la personne qui décide
de s’en aller.

Types d’accompagnement social Lorsqu’il est présent, l’accompagnement social peut être de type collectif et/ ou individuel,
dans et/ ou en dehors de cet habitat. Dans tous les cas, le groupe joue collectivement
le rôle de soutien, voire d’accompagnant pour la personne en difficulté.

c) Caractéristiques gén érales des h abitats so lidaires
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d) Mix ité  so ciale  et m ix ité  des 
précarités
Selon  les expérien ces, on  ren con tre des
m ixités sociales et /ou  des précarités
t rès d ifféren tes. Par m ixité sociale,
n ous en ten don s des h abitats solidaires
qui h ébergen t à la fois des person n es
en  précarité sociale et  d’autres m én a-
ges vivan t un e in sert ion  socioprofes-
sion n elle plus facile. Quan t à  la m ixité
d es p récarit és, elle s’exp rim e en  
précarité fin an cière, psych ologique,
relat ion n elle, ph ysique, etc.

Il fau t  rem arq u er q u e la m ixité est
davan tage présen te dan s les expérien -
ces n ées d’un e in it iat ive in form elle
des particuliers qu’au sein  d’expérien -
ces in stitu tion n elles. 

Quatre con stan tes se dégagen t en  tout
état  de cause des h abitats solidaires
observés. Il s’agit  à la fois : 
– d’un e act ion volont arist e (la per-
son n e ch oisit ce m ode d’h abitat et n e
peut y être arrivée par h asard) ; 
– d ’u n e a ct ion  recela n t  une fort e
d im ension collect ive qui dépasse le
cadre fam ilial tradit ion n el ; 
– d’un e act ion qui s’inscrit  dans un
espace (logem en ts – h abitat – espaces
collectifs) ;
– d’un e act ion qui s’inscrit  dans le
t em ps (celu i de la st ructu rat ion  du
groupe, de la cooptation  de n ouveaux
m em bres, des règles in tern es de vie,
d’organ isation  des espaces collectifs,
du  projet  com m un  en  som m e).

e) Une typologie d’habitants potentiels
La typologie des résiden ts poten tiels
en  h ab it at  so lid aire ren vo ie à u n e
taxon om ie p lus gén érale, in diquan t
p ar là q u e le sou h ait  d ’in tégrer u n
h abitat groupé peut être variable selon
que ce ch oix sera défin i par :
– u n e asp irat ion  à u n  au t re m od e 
de vie ;
– un  besoin  p lus ou  m oin s pon ctuel
ép rou vé à u n  m om en t  d on n é d e 
la vie (jeun es qu it tan t  leurs paren ts,
p erson n es vieillissan tes, SDF q u i 
von t de m aison  d’accueil en  m aison  
d’accueil, …) ;
– un e solu t ion  t ran sito ire pou r des
situation s de crise tem poraires.

En  t erm es m ain ten an t  d ’attrait d e
l’h abitat  solidaire pour les in dividus
q u i n ’y son t  p as en core, on  p eu t  
dresser la n om en clature su ivan te des
person n es in téressées par un  séjour
dan s ce type d’h abitat pour un e durée
de cin q  an s au  m oin s.

MIXITE SOCIALE
2 cas prédominent :

•  Mixité sociale forte comme 
conséquence d’un souci de solidarité,
d’aider les autres, de vivre avec des 
gens différents,…

•  Mixité sociale faible en réponse à une 
problématique spécifique permettant 
des économies d’échelles et de gestion 
(accompagnement social commun) 

PUBLICS CIBLES BESOINS IDENTIFIES
Jeunes Soif de liberté et peur d’une totale autonomie au sortir

d’une institution.
Coût trop élevé du logement seul au sortir du domicile
parental.

Ex détenus Peur d’une totale autogestion au sortir de l’institution
SDF après maison d’accueil ou lieu À titre transitoire, pour arriver à se détacher du
d’hébergement, voire après la rue monde institutionnel.

À titre plus définitif, pour les personnes empêchées –
pour des raisons sociales ou psychologiques – d’accéder
à un logement ordinaire.
(cf. Maisons relais en France)

Après une cure (post-assuétude) Nécessité pour certains d’avoir le collectif comme
garde-fou en vue d’éviter une rechute rapide.
Il y a urgence à mettre en place de telles structures4.

Personnes ayant des problèmes Besoin de ne pas être seulement considéré 
psychiatriques comme un cas psychiatrique, mais comme un habitant

« normal » avec une présence du collectif si nécessaire5.
Personnes âgées Solution alternative à la maison de repos pour les 

personnes qui apprécient la cohabitation.
Lutte contre la solitude et maintien en activité.

Handicapés physiques ou mentaux Solution alternative aux institutions pour les personnes
qui en ont la capacité, avec une aide à la vie 
journalière.

Membres d’une même famille Besoin de regroupement familial. Problème très 
important actuellement de pénalité des membres
d’une famille qui veulent cohabiter et aussi de 
personnes qui accueillent des plus âgés chez elles.

Sur la base des expérien ces observées
et de l’analyse faite auprès de 53 experts
in terrogés (issus du m on de associatif,
des services sociaux privés et  publics,
des m aison s d’accueil, etc.), il est per-
m is d e p o in t er d ifféren t s p u b lics
cibles, qui correspon den t à autan t de
besoin s iden tifiés.

(4) Selon le témoignage de F., résident à Trempoline.
(5) Selon le témoignage de R., résident au Vivier, habitat groupé où cohabitent Peuls et personnes ayant des problèmes

psychiatriques.

MIXITE DES PRECARITES
La mixité des précarités peut 
s’expliquer par plusieurs facteurs :
•  Conditions d’admission larges.
•  Philosophie du projet (ouvert à toutes

les personnes en précarité).

•  Réponse large au manque de logements/
de besoins collectifs indépendamment
de toute précarité.

•  Absence de mixité des précarités lorsqu’il y a 
une difficulté à gérer ou à faire cohabiter 
des publics différents.
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Cette rem arque est  valable pour les
autres catégories, ce qui devrait  forte-
m en t pon dérer à la baisse le résu ltat
fin al.
– Ces résultats n e peuven t pas s’ad-
dition n er car les person n es peuven t
b ien  en ten d u  relever d e p lu sieu rs 
cat égories en  m êm e t em p s : êt re
jeun e, avoir été victim e d’assuétudes
et  sort ir d’un e in stitu tion  pour san s-
abri, etc.
– Ces don n ées n e perm etten t n ulle-
m ent à ce stade de calculer un  quel-
conque coût pour la sécurité sociale,
n on  seulem en t parce que ces person -
n es peuven t cum uler p lusieurs états,
m ais aussi parce qu ’aucun e in d ica-
t ion  su r le fait  q u ’elles bén éficien t
d’éven tuels reven us de rem placem en t
n ’a en core été don n ée. Mais c’est  à
cet  exercice périlleux que s’attellera
p récisém en t  la  su it e d u  p résen t  
art icle.

3. Modèles et  scénarii
Dan s un e optique de recon n aissan ce
par les autorités publiques de ce m ou-
vem en t ém ergen t, il con vien t de dres-
ser un  ou plusieurs m odèles d’h abitat

solidaire. Ceux-ci on t été élaborés sur
la base de l’an alyse des expérien ces
d e t errain  (t an t  en  Belgiq u e q u ’à 
l’étran ger) et soum is, en suite, à la cri-
t iq u e des expert s. Deu x scen arii se
dégagen t : un  scén ario com pren an t
deux m odèles (ouvert  – ferm é) et  un
scén ario  q u i com pren d  u n  m odèle
un ique valable dan s tous les cas de
figure : le « TOP » m odèle.

a) Scén ario  I
– MODELE OUVERT, don t la fin alité

serait  de perm ettre à des person n es
privées de créer facilem en t et  rapi-
dem en t  un  h abitat  solidaire, san s
ch arges adm in istrat ives excessives
et/ou  de con trôles lourds. Les obli-
gat ion s en  résu ltan t  seraien t  légè-
res, tan t pour les résiden ts que pour
l’h abitat . 
Tou tefois, certain s in con vén ien ts
risquen t de se présen ter. Il pourrait
y avoir n on -respect  des n orm es en
m atière de salubrité ou de logem en t
décen t. On  se focalisera, de m an ière
gén érale, sur la person n e en  oublian t
la d im en sion  h abitat . Il faudra éga-
lem en t se m éfier des person n es qu i
se dom icilieraien t en  habitat solidaire
juste pour bén éficier du statut d’isolé
tou t en  résidan t ailleurs. Y aura-t-il
un e person n e con dam n ée à être « le
précaire de service » et qu’on  n e vou-
dra pas voir ch an ger de situation ?
Et  q u i sera h ab ilit é à con férer le 
« label h abitat solidaire » audit loge-
m en t ? On  le voit, des effets pervers
son t possibles, et  les zon es d’om bre
resten t  n om breuses, d’où  la n éces-
sité d’expérim en ter un  m odèle plus
« ferm é ». De n om breu x exp ert s,
d ’ailleu rs, avaien t  ju gé le m odèle
ouvert  trop  dan gereux à m ettre en
œ uvre.

– MODELE FERME, destiné à des acteurs
in stitu tion n els dan s un  cadre p lus
structuré et  qu i pourrait  accueillir
des person n es en  précarité sociale
plus aiguë, n écessitan t  un  en cadre-
m en t plus fort. Cet h abitat solidaire
serait  soum is à des con trôles p lus
fréq u en t s et  n e serait  recon n u
com m e tel par les autorités qu’après
vérification  et validation  des m odes

Doctrine

(6) Selon les statistiques INS 2005.
(7) Ce chiffre est confidentiel, à la disposition

actuellement du seul Ministère de la Justice.
(8) Selon la Direction générale Statistique et

Information économique du SPF Économie,
données de 2005 sur le nombre total de
remises en liberté.

(9) Selon M. VAN MENXEL et al., Verbinding
verbroken, Steeunpunt algemeen welzijnwerk,
2003.

(10) Selon l’étude Profil des drogues en chiffres
réalisée par l’Universiteit Gent, l’ULB et la KUL
en 2000.

(11) Selon l’enquête La santé par interviews
réalisée en 2004 par l’INS.

(12) Selon la Direction générale des personnes
handicapées du SPF Sécurité sociale
(statistiques de 1996).

PUBLICS CIBLES POURCENTAGE  POPULATION
DE PERSONNES CONCERNÉE
INTÉRESSÉES ESTIMÉE

Jeunes en général (20 à 24 ans) 10 % 10 % de 641.765 personnes6

= 64.176 personnes
Jeunes au sortir d’une institution 15 % 15 % de x7

= ?
Ex détenus (au sortir de la prison) 10 % 10 % de 14.960 personnes par an8

= 1.496 personnes
SDF après maison d’accueil ou lieu 20 % 20 % de 12.000 personnes en 20039

d’hébergement, voire après la rue = 2.400 personnes
Toxicomanes après une cure 15 % 15 % de 2.820 personnes10

(post-assuétudes) dans une maison = 423 personnes
d’accueil socio-sanitaire
Personnes ayant des problèmes 10 % 10 % de 13 % de la population belge11

psychiatriques (manifestant une = 135.796 personnes
affection mentale sérieuse)
Personnes âgées (65 ans et plus) 15 % 15 % de 1.799.500 personnes6

= 269.925 personnes
Handicapés (physiques et mentaux) 12,5 à 20 % 12,5 à 20 % de 12,9 % de la 

population belge12

= 168.439 à 269.503 personnes
Membres d’une même famille 10 % ?
vivant avec une personne 
en précarité

Plu sieu rs rem arq u es, d e p rem ière
im portan ce, s’im posen t :
– Il n ’est  pas d it  que tou tes les per-
son n es poten t iellem en t  in téressées
par un  h abitat  solidaire soien t m até-
riellem en t capables d’y séjourn er. Par
exem ple, parm i les 15 % des person -
n es âgées in téressées, toutes n e seron t
pas en  capacité d’auton om ie suffi-
sante pour en trer en  h abitat solidaire.
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d ’o rgan isat ion , d e la gest ion  d e
l’esp ace, d e la q u alit é d u  p ro jet  
p résen té, etc. Ce m odèle est  don c
destin é à des structures plus lourdes
en  term es de n om bre d’h abitan ts et
de types de précarité. La ch arte de
l’h abit at  grou p é serait  sou m ise à
évaluation  et agréation  par un e auto-
rité. Ce m odèle serait  proposé à des
acteu rs p rofession n els qu i désire-
raien t in sérer l’h abitat  groupé dan s
un  processus existan t en  com plétan t
l’offre déjà offerte (m aison s d’accueil,
appartem en ts supervisés,…). 
Pas davan tage que le m odèle ouvert,
le présen t m odèle n ’élude les d iffi-
cu lt és. Le d isp osit if risq u e tou t  
d’abord d’être réservé à un e certain e
« élit e » en  règle ad m in ist rat ive-
m en t. Ce m odèle par ailleurs pour-
rait  bien  casser la spon tan éité des
n ouveaux projets. En fin , l’accom -
p agn em en t  social ob ligato ire est
sou ven t  p erçu  n égat ivem en t  car 
il s’agit  d’un  lieu  de pouvoir.

Il résulte de ces réflexion s la n écessité
de m ettre sur pied un e sorte de m odèle
un ique repren an t  les avan tages des
d eu x m od èles p rop osés, m od èle 
applicable tan t aux person n es qu’aux
in stitu tion s con cern ées.

b) Scén ario  II
– TOP MODELE d est in é à t ou s les

publics, proposan t à tous de réaliser
des p rojets d ’h abitat  solidaire qu i
seraien t  labellisés par un e au torité
com péten te. 

Si l’on  veut recon n aître et  con sacrer
ce m odèle, la m odification  de certain s
disposit ifs légaux s’im pose. Un e pro-
posit ion  de m on tage juridique spéci-
fique au  « TOP MODELE » sera livrée
à cet  effet  dan s les pages qu i su iven t.

II. L’HABITAT SOLIDAIRE SOUS
L’ANGLE JURIDIQUE. LE DROIT,
FREIN OU ADJUVANT DE 
L’HABITAT SOLIDAIRE ?

L’h ab it at  so lid aire, t elle est  n o t re
h ypoth èse de départ , com pren d les
élém en ts con stitu tifs su ivan ts : 
– un  en sem ble arch itectural com posé
de logem en ts ou ch am bres priva-
tifs et  d ’au  m oin s u n  l ieu  de v ie  
com m un ;
– dan s cet en sem ble résiden t plusieurs
p erson n es et / ou  m én ages d on t  au
m oin s u n e p erson n e en  précarité
so ciale , q u i son t  liés p ar u n  sou ci
com m un  de so lidarité tel qu’expli-
cité dan s un e « ch arte de l’h abitat
so lidaire » ;
– un e agence vérifie la réun ion  de ces
élém en ts. 

Il en  resso rt  q u e d ifféren tes régle-
m en tation s, que ce soit en  m atière de
q u alit é d es logem en t s, d e sécu rit é
sociale et  de bail à loyer, exercen t un
im pact d irect  sur l’h abitat  solidaire. 
Le d roit  cepen dan t  favorise-t -il ou ,
au  con traire, con stitue-t-il un  frein  à
l’en trée dan s un  h abitat  de ce type ?
C’est  à cette question  cen trale que la

présen te section  va s’atteler. Noton s
au  p réalable que si certain es de ces
réglem en tat ion s (à savo ir, les lo is 
en  m at ière de tau x des allocat ion s 
sociales) n e con cern en t dan s le ch am p
du logem en t que l’h abitat  solidaire –
en  ce que celui-ci abrite au m oin s un e
p erson n e en  p récarit é sociale q u i
bén éficie d ’u n e aid e fin an cière d e
l’État , les au tres n orm es (qualité des
logem en ts et  bail à loyer) visen t tou t
h abitat  groupé, qu’il soit  estam pillé
solidaire ou  n on .

1. Normes de qualité des
logements
En  vertu de n otre h ypoth èse de départ,
l’h abitat  so lidaire est  u n  en sem ble
arch itectural com posé de logem en ts
ou  ch am bres privatifs et  d’au  m oin s
u n  lieu  d e vie com m u n . Dan s cet
en sem ble résid en t  d on c p lu sieu rs 
person n es et /ou  m én ages. Il s’en su it
que les d ifféren tes réglem en tation s –
tan t fédérale que région ales – con cer-
n an t le logem en t collectif s’appliquen t
plein em en t à l’h abitat  solidaire.

a) Au n iveau fédéral
Au n iveau  fédéral, dan s le cadre de la
loi du  20 février 1991 relat ive au  bail
de résiden ce prin cipale13 (art icle 2),
l’arrêté royal du 8 juillet 1997 déter-
m in e les con d it ion s m in im ales à 
rem plir pour qu’un  logem en t (don n é
en  location  à t itre de résiden ce prin -
cipale) soit  con form e aux exigen ces
élém en taires de sécurité, de salubrité
et d’h abitabilité14. L’un e de ces n orm es

Structure de l’habitat Au moins un espace de vie collectif
Aménagement intérieur Libre choix des occupants en fonction des critères de

reconnaissance de l’habitat solidaire
Respect des normes de salubrité en vigueur

Statuts des résidents Isolés, avec domiciliation dans cet habitat solidaire reconnu
Contrôles et reconnaissance Contrôle des critères d’habitat solidaire par une autorité
de l’habitat solidaire compétente fédérale

Au moins un référent extérieur
Solidarité Reconnue par la charte de l’habitat solidaire
Accompagnement social Imposé à l’accès, et de manière récurrente pour les 

personnes en précarité statutaire par les autorités habilitées 
(CPAS, ONEM, etc.)

Public cible Toutes personnes dont au moins une en précarité
Durée du séjour Limitée, mais renouvelable contractuellement 

(tous les trois ans par exemple)
Projet de vie/contrat Libre choix des résidents en fonction des critères de validation

(13) La loi du 20 février 1991 modifiant et
complétant les dispositions du Code civil
relatives aux baux à loyer, M.B., 22 février
1991.

(14) Arrêté royal du 8 juillet 1997 déterminant 
les conditions minimales à remplir pour 
qu’un immeuble donné en location à titre 
de résidence principale soit conforme aux
exigences élémentaires de sécurité, de
salubrité et d’habitabilité, M.B., 21 août 1997.
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in t éresse ceu x q u i viven t  d an s u n
h ab it at  grou p é ou  sou h ait eraien t  
organ iser un  h abitat  solidaire. Ain si,
« lo rsq u ’u n  im m eu ble com p ren d  
p lu sieu rs logem en t s, d es act ivit és 
au t res q u e le séjou r et  le cou ch er 
peu ven t  êt re exercées dan s u n e ou
plusieurs part ies com m un es de l’im -
m euble »15. Cette d isposit ion  est  in -
d én iab lem en t  d e n atu re à facilit er 
l’en trée en  h abitat  solidaire16.

b) Au n iveau région al
Au n iveau région al cette fois, le Code
wallon du logem ent en visage expres-
sém en t, lui, l’h ypoth èse du logem en t
collectif qu’il défin it  en  ces term es :
« logem en t don t au  m oin s un e p ièce
d ’h ab it at ion  ou  u n  local san it aire 
est  u tilisé par p lusieurs m én ages »17.
Assurém en t, l’h abitat  groupé répon d
à cette défin it ion ; partan t , d iverses
prescrip tion s part icu lières s’y appli-
quen t . En  sus de respecter, com m e les
autres logem en ts, les critères de salu-
brité fixés par le gouvern em en t18, le
logem en t collectif, au m êm e titre que
le petit logem en t in dividuel, doit pour
pouvoir être m is en  location 19 :
– respecter les règlem en ts com m u -
n aux en  m atière de salubrité ain si que
les règlem en ts en  m atière de sécurité
in cen die20 ;
– garan tir l’in violabilité du  dom icile
et  le respect  de la vie privée, n otam -
m en t par un  systèm e de ferm eture à
clé des locaux à usage in dividuel et
des boîtes aux let tres21 ;
– avoir été con struit, am én agé ou créé
dan s le respect des disposition s appli-
cables en  m atière d’urban ism e.

On  le vo it , cet te m u lt ip licat ion  de
n orm es de qualité à rem plir par un
h abitat  solidaire (don t la m ise sur le
m arch é locatif n e peut par ailleurs se
faire san s l’obten tion  préalable d’un
« perm is de location »22) n ’en courage
cert ain em en t  p as la  m ise su r p ied  
d ’in it iat ives d e ce typ e. Tou tefo is, 
cert ain es d e ces règles (su p erficie, 
W.-C.) son t  assou p lies lo rsq u ’elles
con cern en t le logem en t collectif23, ce
qui tém oign e d’un e prise en  con sidé-
ration  bien ven ue du  ph én om èn e de
l’h ab it at  grou p é p ar les au to rit és
publiques. Si don c la p rocédu re en
vue d’obten ir un  label de qualité pour
un  logem en t collectif est  p lus ardue
que pour un  h abitat  stan dard (parce
qu’un  docum en t form el – le perm is de
location  – est  requis préalablem en t à
tou te m ise en  location  et  que, pour
l’obten ir, les n orm es à satisfaire son t
n om breuses et  variées), certain s des
critères de qualité on t été adaptés à la
situ at ion  p art icu lière du  logem en t
p ris en  com m u n , m ais p as t ou s

(com m e la présen ce d’un  poin t d’eau
dan s ch aque ch am bre).

Pour sa part , l’arrêté d’exécution  du
Code bruxellois du logem ent24 décrit
le logem en t collectif de m an ière par-
t icu lièrem en t détaillée. Il s’agit  d’un
« logem en t  d est in é à l’h ab it at ion
con join te de p lusieurs m én ages qu i
y disposen t ch acun  d’un  ou  de p lu-
sieurs espaces privatifs de jou issan ce
exclusive, com portan t au  m in im um
u n e p ièce d est in ée au  som m eil, et
d’espaces com m un s collectifs destin és
à la préparation  des repas, au  séjour,
ou à la toilette […] »25. Mêm e si la défi-
n it ion  se fait  ici p lu s p récise, elle
en globe en core l’h abitat groupé. Mais,
con trairem en t à la Wallon ie, pas de
p erm is d e locat ion  à d écroch er au  
p réalab le à Bru xelles. Com m e en  
Wallon ie, p lusieurs n orm es de qua-
lit é in t éressen t  sp écifiq u em en t  le 
logem en t collectif (surface m in im ale
des logem en ts, accès aux parties com -
m un es, etc.). À cet  égard, il im porte
d e sign aler q u e les exigen ces en
m atière de san itaires, de poin t  d’eau ,
d’in stallat ion  électrique et  d’équipe-
m en t  d e cu isson  d ’alim en t s son t
m oins sévères que lorsqu’elles visen t
le logem en t  in d ividuel. Cet  état  de
fait , n atu rellem en t , est  de n atu re à
favoriser l’h abitat  solidaire.

2. Normes en mat ière de taux
des allocat ions sociales
En  vertu  de l’h ypoth èse q u e n ou s
avons posée au départ, réside dans l’ha-
bitat solidaire au m oin s un e person n e
qui est en  précarité sociale et serait bén é-
ficiaire, à ce t it re, d ’u n e allocat ion
sociale. Dès lors, il n ous sem ble perti-
n en t de passer en  revue les prin cipales
législation s sociales susceptibles de lui
être appliquées. En  effet, le fait de vivre
en  grou pe risq u e de faire perd re à 
l’allocataire le bén éfice du taux isolé.

a) En  m atière de reven u d’in tégra-
tion  sociale
En  m atière de reven u  d’in tégrat ion
sociale26, le législateur ret ien t  actuel-
lem en t trois catégories de person n es
qui correspon den t à la recon n aissan ce
d’autan t de taux différen ts27 :

Doctrine

(15) Article 2, alinéa 3 de l’arrêté royal du 8 juillet
1997 précité.

(16) Pour de plus amples renseignements, voy.
notamment N. BERNARD et J.-M. LETIER,
« L’état du bien loué, l’interférence avec les
normes régionales et le bail de rénovation »,
Le bail de résidence principale, sous la direction
de P. Jadoul et al., Bruxelles, La Charte, 2006,
p. 111 et s.

(17) Article 1er, 6° du Code wallon du logement tel
qu’institué par le décret du 29 octobre 1998,
M.B., 4 décembre 1998.

(18) Voy. l’art. 3 du Code du logement ainsi 
que l’arrêté du gouvernement wallon du 
11 février 1999 déterminant les critères de
salubrité, le caractère améliorable ou non des
logements ainsi que les critères minimaux
d’octroi de subventions, M.B., 13 mars 1999. 

(19) Article 10 du Code wallon du logement.
(20) Voy. arrêté du gouvernement wallon du 

21 octobre 2004 relatif à la présence de
détecteurs d’incendie dans les logements,
M.B., 10 novembre 2004.

(21) Voy. l’article 2 de l’arrêté du gouvernement
wallon du 3 juin 2004 relatif au permis de
location, M.B., 16 septembre 2004.

(22) Voy. notamment N. BERNARD,
« Conséquences civiles et administratives 
du défaut de permis de location »,
Aménagement-Environnement, 2005/2, p. 97
et s.

(23) Voy. notamment les art. 6, §1er, c, et 8, 4°, 
de l’Annexe I de l’arrêté du gouvernement
wallon du 11 février 1999.

(24) Code bruxellois du logement tel qu’institué
par l’ordonnance du Conseil de la Région 
de Bruxelles-Capitale du 17 juillet 2003, M.B.,
9 septembre 2003.

(25) Art. 1er, 5°, de l’arrêté du gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale du 4 septembre
2003 déterminant les exigences élémentaires
en matière de sécurité, de salubrité et
d’équipements de logements, M.B., 
19 septembre 2003.

(26) Loi du 26 mai 2002 concernant le droit à
l’intégration sociale, M.B., 31 juillet 2002,
complétée par l’arrêté royal du 11 juillet 2002
et modifiée par la loi-programme du 9 juillet
2004.

(27) Au 1er avril 2007.
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– un  taux in férieur « coh abitan t » don -
n an t droit  à un  reven u  d’in tégration
de 438,25 € par m ois ;
– un  taux in term édiaire « isolé » don -
n an t droit  à un  reven u  d’in tégration
de 657,37 € par m ois ;
– un  taux supérieur « fam ille à ch arge »
don n an t droit  à un  reven u d’in tégra-
t ion  de 876,50 € par m ois.

Pou r savo ir à  q u elle cat égorie d e 
bén éficiaire appart ien t  la person n e
qui sollicite le reven u  d’in tégration ,
il con vien t de con n aître la défin it ion
légale d e la coh ab it at ion . Selon  le
législateur, qui a privilégié un e appro-
ch e écon om ique de la n otion 28, il y a
coh abitation lorsque « des person n es
viven t  sous le m êm e toit  et  règlen t
p rin cip alem en t  en  com m u n  leu rs
question s m én agères »29.
Cette défin it ion  légale de la coh abi-
tation  pose un  problèm e aux person -
n es qui souh aiten t vivre dan s un  h abi-
tat groupé et ce, quel que soit le degré
de vie en  com m un auté. En  effet , la
person n e qui loge sous le m êm e toit
que d’au tres résiden ts est  susceptible
de vivre de deux m an ières :
– soit , elle partage prin cipalem en t les
question s m én agères avec les au tres
résiden ts, n otam m en t le loyer, les frais
d’en tret ien  ou  les repas. Pu isque la
person n e correspon d à la défin it ion
légale de la coh abitation , elle n ’a droit
alors qu’au  reven u  d’in tégration  fixé
au  taux le p lus bas, le taux « coh abi-
tan t ».
– soit, elle n e partage pas les question s
m én agères avec les au tres résiden ts ;
elle d evrait  bén éficier d u  reven u  
d ’in t égrat ion  au  t au x « iso lé ». Il
dem eure, toutefois, un  risque d’ordre
probatoire. Dan s l’h ypoth èse où  un
CPAS déduirait  un e coh abitat ion  de
la con figuration  de l’h abitat  groupé,
le bén éficiaire de reven u  d’in tégra-
tion  devra alors am en er la preuve qu’il
n e partage aucun  frais lié au  m én age.
Ap p ort er u n e p reu ve n égat ive est , 
tou tefois, m alaisé.

L’en jeu  est  de taille car la d ifféren ce
fin an cière en  m atière de reven u d’in -
tégration  en tre les taux « coh abitan t »
et « isolé » est actuellement de 219,12 €.

Il s’en suit que la person n e, déjà bén é-
ficiaire d’un  « taux isolé », h ésitera à
en trer dan s un  h abitat  solidaire où
les résiden ts partagen t – prin cipale-
m en t – les question s m én agères.

Par con tre, depuis l’arrêt  de la Cour
d’arbitrage du 28 juillet 200630, la per-
son n e qui a un  ou  p lusieurs en fan ts
m in eurs à ch arge et  qu i vit  en  h abi-
t at  grou p é – en  coh ab it an t  avec 
d’au tres résiden ts – con serve le taux
supérieur  « fam ille à ch arge », à savoir
876,50 € par m ois. Désorm ais, elle
n e voit  p lus son  reven u d 'in tégration
divisé par deux.

b) En  m atière d’allocation  de 
ch ôm age
En  m atière d’allocation  de ch ôm age31,
le taux de l’allocation  dépen d égale-
m en t  d e la sit u at ion  fam iliale d e
l’ayan t  d roit . Ain si, t rois catégories
d e ch ôm eu rs coexist en t , q u i co r-
respon den t à trois taux différen ts32 :
– u n  t au x in férieu r « coh ab it an t »
don n an t droit , selon  les périodes et  
la rém un érat ion  servan t  de base au
calcul des allocation s, à un e allocation
varian t  de 405,08 € à 978,38 € par
m ois ;
– un  taux in term édiaire « isolé » don -
n an t  d ro it , selon  les p ériod es et  la
rém u n érat ion  servan t  d e base au  

calcul des allocation s, à un e allocation
varian t  de 766,74 € à 1.067,30 € par
m ois ;
– u n  t au x su p érieu r « ch arge d e
fam ille » don n an t droit pen dan t toute
la durée du ch ôm age à un e allocation
varian t  de 912,60 € à 1.067,30 € par
m ois.

La difficulté de distin guer la person n e
isolée de la person n e coh abitan te se
p ose u n e n ou velle fo is, p u isq u e la
coh abitation  est défin ie en  ces term es :
« Par coh abitation , il y a lieu d’en ten -
d re le fait , p ou r d eu x ou  p lu sieu rs 
person n es, de vivre sous le m êm e toit
et  de régler prin cipalem en t en  com -
m un  les question s m én agères. (Un e
person n e est  jusqu’à preuve du  con -
traire réputée h abiter à l’adresse de sa
résiden ce prin cipale) »33.

Com m e en  m atière de reven u d’in té-
gration , rejaillit  la d ifficile question
probatoire relative au partage ou n on
d es q u est ion s m én agères. Pou r y
répon dre, l’ONEM a élaboré un e in s-
truction 34 précisan t que son t n otam -
m en t con sidérés com m e isolés :
– le ch ôm eur qui h abite un e ch am bre
dan s un  im m euble et dispose de com -
m odités com m un es (san itaires, cu i-
sin e) san s tou tefois partager de frais
(loyer, en tretien , n ourritu re) avec les
au tres colocataires ;
– la person n e qui h abite de m an ière
tem poraire, en  m aison  d’accueil, dan s
un  foyer pour « san s abri » ou  ch ez
un  part icu lier.

(28) Projet de loi concernant le droit à
l’intégration sociale, Exposé des motifs,
commentaire des articles, article 14, Chambre
des représentants de Belgique, doc 
50 1603/001, p. 20.

(29) Article 14 de la loi du 26 mai 2002.
(30) C.A., 28 juillet 2006, n°123/2006.
(31) Arrêté royal du 25 novembre 1991 portant

réglementation du chômage, M.B., 31
décembre 1991, complété par l’arrêté
ministériel du 26 novembre 1991 portant les
modalités d’application de la réglementation
du chômage.

(32) Au 1er octobre 2006.
(33) Article 59, alinéa 1er, de l’arrêté ministériel du

26 novembre 1991 tel que modifié par
l’arrêté ministériel du 6 février 2003.

(34) Instruction ONEM, 110.D.01.
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Pour le reste, le ch ôm eur qu i réside
en  h abitat groupé – sous le m êm e toit
don c que les autres résiden ts – est sus-
ceptible d’y h abiter de deux m an ières :
– soit , il partage les frais du  m én age
avec les au tres résiden ts : le loyer, les
frais d’en tretien  ou  de n ourritu re. Il
n e p eu t  d on c p rét en d re q u ’à u n e 

allocation  de ch ôm age au  taux « co-
h abitan t » ;
– soit , il n e partage aucun  frais avec
les au tres résiden ts. Il a droit  alors à
un e allocation  de ch ôm age au  taux
« isolé », avec le risque, toutefois, que
l’ONEM con teste sa situat ion  fam i-
liale d’isolé. Dan s ce cas, il lu i appar-
t ien dra d’apporter la preuve – assu-
rém en t  d ifficile – d’un e absen ce de
partage de frais liés au  m én age.

Par ailleurs, la person n e bén éficiaire
d’un e allocation  de ch ôm age au  taux
supérieu r – coh abitan t  avec ch arge
de fam ille – perd  ce taux lorsque les
person n es qu i coh abiten t  avec elle
disposen t de reven us profession n els
ou  de rem placem en t35. Il s’agit , dan s
ce cas, d’un  véritable frein  – un  au tre
– à l’en trée dan s un  h abitat  groupé
où les résiden ts coh abiten t  en  parta-
gean t  p rin cipalem en t  les quest ion s
m én agères. 

c) En m atière de garantie de revenus
aux  person n es âgées
En  m atière de garan tie de reven us aux
p erson n es âgées36, le législateu r n e
ret ien t  que deux catégories de per-
son n es qui correspon den t à deux taux
différen ts37 :
– un  taux in férieur « de base » alloué
à toute person n e qui partage la m êm e
résiden ce p rin cip ale avec u n e/ p lu -
sieu rs person n es, soit  530,30 € par
m ois ;
– un  taux supérieur « m ajoré » accordé
à la person n e qu i vit  seu le, qu i est
adm ise dans une m aison  de repos et/ou
de soin s, qu i h abite avec ses en fan ts,
p et it s-en fan t s et  leu rs con jo in t s
respectifs, soit  795,45 € par m ois.

La coh ab it at ion  n e s’an alyse p lu s
com m e u n  p art age d e q u est ion s
m én agères m ais est défin ie en  term es
d e p art age d ’u n e m êm e résid en ce
prin cipale (au sen s de résiden ce h abi-
tuelle au m êm e en droit que le dem an -
deur)38. Il s’en su it  que les person n es
âgées résidan t dan s un  h abitat groupé
– partagean t la m êm e résiden ce prin -
cipale – von t subir un e double pén ali-
sation . Elles n ’auron t tout d’abord droit
qu’au  m on tan t « de base », perdan t

ain si la d ifféren ce en tre le m on tan t
m ajoré et le m on tan t de base, à savoir
265,15 € par m ois. Elles verron t éga-
lem en t  leu rs pen sion s et  ressources
com ptabilisées avec celles des au tres
coh abitan ts, le total, après im m un i-
sat ion s, étan t  d ivisé par le n om bre 
de coh abitan ts ; le m on tan t obten u
sera en su ite porté en  déduct ion  de
l’allocation  due. 
Soulign on s, en fin , que les person n es
âgées résidan t dan s un  h abitat groupé
n e sauraien t, à n otre est im e, bén éfi-
cier de l’exception  in staurée en  faveur
des m em bres des com m un autés – reli-
gieuses ou  laïques – qu i voien t, elles,
leurs ressources et  pen sion s com pta-
bilisées in dividuellem en t39.

d) En  m atière d’allocation s aux  
person n es h an dicapées
En  m atière d’allocation s aux person -
n es h an dicapées40, p lus précisém en t
en  m atière d’allocation s de rem pla-
cem en t  de reven u s, le législateu r a
vou lu  m odern iser les catégories de
bén éficiaires en  les n om m an t  d e
m an ière abstraite :
– u n  tau x in férieu r « catégorie A »
don n an t droit à 429,87 € par m ois, au
bén éfice de la person n e h an dicapée
q u i a sa résid en ce p rin cip ale à la
m êm e adresse que d’au tres person -
n es qui n e son t pas paren tes ou alliées
(et  n ’apparten an t à aucun e des caté-
gories qu i su iven t) ;
– un  taux in term édiaire « catégorie B»
don n an t droit à 644, 80 € par m ois, au
bén éfice de la person n e h an dicapée
qui vit seule ou qui séjourn e dan s un e
in stitu tion  ;
– un  taux supérieu r « catégorie C »
don n an t droit à 859,74 € par m ois, au
bén éfice de la person n e qui a un /plu-
sieurs en fan ts à ch arge ou  est  établie
en  m én age (au  sen s strict)41.

Le législateur, ici, n e défin it  p lus la
coh abitat ion  m ais se focalise p lu tôt
sur la n otion  de m én age « don t l’exis-
ten ce est  présum ée – jusqu’à preuve
du con traire – lorsque deux person n es
au m oin s qui n e son t pas paren tes ou
alliées au  1er, 2e et  3e degré on t  leu r
résid en ce p rin cip ale à la  m êm e
adresse »42. Malgré la m odern isation

Doctrine

(35) Excepté lorsque cette personne vit avec un
conjoint qui ne dispose pas de revenus
professionnels ou de remplacement.

(36) Loi du 22 mars 2001 instituant la garantie de
revenus aux personnes âgées, M.B., 29 mars
2001, complété par l’arrêté royal du 23 mars
2001 portant règlement général en matière
de garantie de revenus aux personnes âgées.

(37) Au 1er décembre 2006.
(38) Voir article 6, §1er, alinéa 3 de la loi du 

22 mars 2001.
(39) Article 7, §1er, alinéa 2 de la loi du 22 mars

2001 telle que modifiée par la loi du 9 juillet
2004.

(40) Loi du 27 février 1987 relative aux allocations
aux personnes handicapées, M.B., 1er avril
1987, modifiée par diverses lois-programmes,
complétée par l’arrêté d’exécution du 6 juillet
1987.

(41) Selon les auteurs autorisés, dans la catégorie C,
« la notion de ménage concerne deux
personnes qui vivent ensemble comme mari
et femme, indépendamment du sexe des 
uns ou des autres de ces cohabitants » 
(M. DUMONT et N. MALMENDIER, 
« Les handicapés », Guide social permanent,
Partie III, livre II, titre II, chapitre IV, p. 570,
mise à jour 2005).

(42) Article 7, § 3 de la loi du 27 février 1987 
telle que modifiée par la loi-programme du 
9 juillet 2004.
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du régim e de l’allocation  de rem pla-
cem en t de reven us, la person n e h an -
dicapée qui vit dan s un  h abitat groupé
risque don c d’être con fron tée à la pré-
som ption  de m én age établie par la loi
lorsque deux person n es au m oin s on t
leur résiden ce prin cipale à la m êm e
adresse. Il lui appartien dra d’apporter
la preuve con traire (logem en t in divi-
duel, con trat de location , son n ette et
boîte aux let tres propres).

La d ifféren ce de m on tan t  en t re les
catégories A et  B (214,93 €) pén alise,
un e n ouvelle fois, l’in dividu  h an di-
capé qui vit  avec d’au tres person n es
p ar rap p ort  à  celu i q u i vit  seu l (à
m oin s que ledit  in dividu séjourn e en
in stitu tion  ou apporte la preuve d’un
h abitat  en  logem en t in dividuel). Par
con tre, la person n e h an dicapée qu i
a un /p lusieurs en fan ts à ch arge con -
serve le taux supérieur (catégorie C)
m êm e si elle coh abite, ce qui favorise
in d u b it ab lem en t  l’en t rée d an s u n
h abitat solidaire.

!  !  !

En  résum é, dan s le cadre d’un  h abitat
groupé où les résiden ts viven t sous le
m êm e toit , la person n e – san s ch arge
de fam ille n i parten aire de vie – a droit
seulem en t, suivan t le cas (et pour peu
n atu rellem en t  qu ’elle rem plisse les
con dit ion s d’octroi) :
– à un  reven u  d’in tégrat ion  fixé au
taux « coh abitan t » si elle partage les
question s m én agères ;
– à un e allocation  de ch ôm age calcu-
lée au  taux « coh abitan t » si elle par-
tage les question s m én agères ;
– au  m on tan t « de base » de la garan -
tie de reven us pour person n es âgées
si elle partage un e m êm e résiden ce
prin cipale ; de p lus, ses pen sion s et
ressources son t  com ptabilisées avec
celles des au tres ;
– à un e allocation  de h an dicapé « caté-
gorie A » (dan s l’h ypoth èse toutefois
où  elle apporte la preuve d’un  h abi-
tat en  logem en t in dividuel – avec son -
n et te et  boîte aux let t res p ropres –,
elle peut bén éficier d’un e allocation
« catégorie B »).

3. Réglementat ions relat ives au
bail et  à la résidence principale
Il n ’y a pas que des règles en  m atière de
qualité des logem en ts et  de taux des
allocation s sociales à être en  jeu  dan s
l’h abitat solidaire. Les n orm es gouver-
n an t le bail et la résiden ce prin cipale de
l’in dividu son t, elles aussi, con cern ées.
Ain si, la person n e résidan t en  h abitat
solidaire est-elle autorisée à in staller sa
résiden ce prin cipale dan s ce lieu de vie
quelque peu altern atif (ce qui est capi-
tal, n otam m en t pour la déterm in ation
du  C.P.A.S. com péten t et , partan t , le
bon  ach em in em en t de l’aide sociale) ?
Si oui, la loi du 20 février 1991 relative
aux baux de résidence principale trouve-
t-elle à s’appliquer ? Et, dan s la posi-
t ive, le carcan  de la « loi Wath elet »,
de droit  im pératif, est-il bien  adapté
à cette réalité in form elle et fluctuan te
q u ’est  l’h ab it at  so lid aire ? Tel est  
l’objet  de la présen te section .

Plus en  am on t, un e question  doit être
réglée au préalable, celle de la form ule
juridique de m ise à disposition  du
lo gem en t p ar les resp on sab les d e 
l’h abitat solidaire (m an dat de gestion ,
sous-location ?). Pour diverses raison s,
n otam m en t  de facilité, la locat ion /
sous-location  devrait  à n os yeux être
privilégiée43. À cet égard précisém en t,
sign alon s que depuis 1997, la loi sur
le bail de résiden ce prin cipale perm et,
m oyen n an t  le resp ect  d e certain es
exigen ces, la m ise en  sous-locat ion
d’un  bien  par des person n es m orales44

(alors qu’au trefois la sous-location  –
à t itre de résiden ce prin cipale – était
p roscrite dès le m om en t  où  le p re-
n eur in term édiaire n e résidait pas lui-
m êm e, et  à ce t it re, d an s les b ien s
loués, ce qui écartait  les ASBL n otam -
m en t). Désorm ais,« lorsque le preneur
est une com m une, un CPAS, une ASBL
ou un établissem ent d’utilité publique
(…) ou une société à finalité sociale, il
peut sous-louer le bien dans sa totalité,
à une ou plusieurs personnes physiques,
à condition que :
– celles-ci soient des personnes dém unies
ou se trouvant dans une situation sociale
difficile ;
– qu’elles affectent le bien à leur rési-
dence principale ;

– et pour autant que le bailleur ait donné
son accord sur la possibilité de sous-louer
le bien à cette fin » 45.

San s trop de difficultés, l’h abitat soli-
daire rem plit  cet te t rip le con dit ion
cu m u lat ive. Par con séq u en t , cet t e
facu lt é d e sou s-locat ion  facilit era 
u tilem en t la m ise en  œ uvre de l’h a-
b itat  so lid aire p ar d es associat ion s 
qu i pren draien t un  bien  à bail pour 
le m et t re en su ite à d isp osit ion  des
can didats in téressés par le truch em en t
d’un  con trat  de sous-location . Et si le
sous-locataire y in stalle bien  sa rési-
den ce prin cipale, la loi du  20 février
1991 sera d’application  tan t  dan s les
relation s en tre le bailleur prin cipal et
le locataire p rin cipal/ sou s-bailleu r,
que dan s les rapports en tre ce dern ier
et  le sous-locataire.

En  ce qu i con cern e la n otion  m êm e
de résidence principale, n oton s que
selon  la loi du  19 ju illet  1991, la rési-
d en ce p rin cip ale est  le lieu  où  vit
« h abituellem en t » l’in dividu en  ques-
tion 46. Pour l’arrêté royal du  16 ju illet
199247 par ailleurs, la déterm in ation
de la résiden ce prin cipale se fon de sur
un e situat ion  de fait , c’est -à-d ire la
con statation  d’un  séjour effectif dan s
un e com m un e duran t la p lus gran de
partie de l’an n ée. Cette con statat ion
s’effectu e su r la  base d e d ifféren t s 
élém en t s, n o tam m en t  le lieu  q u e
rejoin t l’in téressé après ses occupation s
profession n elles, le lieu de fréquen ta-
t ion  scolaire des en fan ts, le lieu  de
travail, les con som m ation s én ergé-
t iq u es et  les frais d e t élép h on e, le
séjou r h abitu el du  con join t  ou  des
autres m em bres du  m én age, etc. En
suite de quoi, il est perm is de con clure

(43) Voy. N. BERNARD, « Agences immobilières
sociales : la troisième voie du logement ? »
(en collaboration avec D. Maillard), Journal
des tribunaux, 1999, p. 145 et s.

(44) Article 4, § 2bis, de la loi du 20 février 1991,
tel qu’inséré par la loi du 13 avril 1997.

(45) Article 1717, al.2, seconde phrase du Code
civil.

(46) Article 3 de la loi du 19 juillet 1991 relative
aux registres de la population et aux cartes
d’identité, M.B., 3 septembre 1991.

(47) Article 16 de l’arrêté royal du 16 juillet 1992
relatif aux registres de la population et au
registre des étrangers, M.B., 15 août 1992.
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que le fait  de vivre dan s un  h abitat
groupé est  un  élém en t de fait  su ffi-
san t  p ou r d ét erm in er la  résid en ce
p rin cip ale d ’u n e p erson n e, p ou r
autan t n aturellem en t que le résiden t
y séjou rn e d u ran t  la  p lu s gran d e 
part ie de l’an n ée.

Si don c dan s un  h abitat  groupé, les
résiden ts on t fixé leur résiden ce prin -
cipale et  son t locataires du  logem en t
qu’ils occupen t , la loi du  20 février
1991 relat ive au  bail d e résid en ce 
prin cipale trouve p lein em en t à s’ap-
pliquer. Diverses question s se posen t
cepen dan t. Le fait  de vivre dan s un
h abitat  so lidaire peu t -il se ju st ifier 
n on obstan t la sign ature d’un e con -
vention  d’occupation  précaire (plu-
tôt qu’un  bail en  bon n e et due form e),
ce qui affran ch irait autom atiquem en t
les part ies du  respect  dû  à la loi du  
20 février 1991 ? La ch ose pourrait
s’en visager, au  cas où  le bén éficiaire
par exem ple serait  en  forte posit ion
d’in stabilité sociale. Cet te con ven -
tion , quoi qu’il en  soit , n ’a rien  d’illi-
cite pour la Cour de cassation  pourvu
que les parties dém ontren t notam m ent
l’existen ce de circon stan ces objectives
(par exem ple, l’am én agem en t d’un e
situation  d’atten te, la résolution  d’un
problèm e passager, le traitem en t de
difficultés tem poraires, …)48. Le fait de
vivre dan s un  h abitat solidaire peut-il
dès lors con stituer un e circon stan ce
object ive ju st ifian t  la n on -app lica-
tion  des règles protégean t le locataire,
notam m en t en  cas d’accueil d’urgence,
tem poraire ou  sporadique ? La ques-
tion , assurém en t com plexe, doit  être
soign eusem en t étudiée, au cas par cas,
et  avec la p lus extrêm e circon spec-
tion  dès lors que le droit  com m un  du
bail (sous le coup duquel tom ben t les
con ven tion s d’occupation  précaire)
est sign ificativem en t m oin s protecteur
du  locataire – m ais n et tem en t  p lu s
souple – que l’est  la loi du  20 février
1991. Sign alon s, en  tout état de cause,
que la ju rispruden ce a adm is que les
person n es résidan t dan s un e m aison
de repos (qui propose logem en t, repas
et  soin s) n e son t pas con cern ées par
la loi du  20 février 1991, quan d bien
m êm e elles y résideraien t la m ajeure
partie de l’an n ée49.

D’autres question s se posen t en core,
relat ives à la durée du bail. En  th éo-
rie, le con trat  de résiden ce prin cipale
est  con clu  pour un e durée de 9 an s50.
Pareille (lon gue) durée est-elle tou te-
fois com pat ible avec l’organ isat ion

d’un  h abitat  solidaire, qu i accueille
des in dividus n on  totalem en t stabilisés
au  m om en t de leur in corporat ion ?
Si l’on  décide alors, pour con tourn er
l’obstacle, de recourir au bail de courte
durée (3 an s ou  m oin s), il fau t  savoir
q u ’il est  in t erd it  d e m u lt ip lier ces 
baux à l’égard du  m êm e locataire. Ce
gen re de con trat n e peut être prorogé
qu’une seule fois, aux m êm es con di-
t ion s (de loyer n otam m en t), et  san s
que la durée totale des deux baux n e
puisse excéder 3 an s51. In con testable-
m en t , cet t e d isp osit ion  risq u e d e 
« gên er aux en tourn ures » les respon -
sables d’un  h abitat  solidaire.

Ou tre l’obligat ion  de m ise en  loca-
t ion  d’un  logem en t  con form ém en t
aux exigen ces élém en taires de sécu-
rité, de salubrité et  d’h abitabilité, le
bailleur est  ten u  de garan tir la jouis-
san ce n orm ale et paisible des lieux
lo ués52. Pou r au tan t , le bailleu r n e
doit  pas répon dre des troubles causés
par un  t iers ou  un  colocataire (vol,
troubles de voisin age, …) ; en  ce cas,
le locataire poursu it  celu i qu i a causé
le t rou ble, à m oin s q u e le fait  so it
en visagé dan s le bail m êm e (par exem -
ple, la toléran ce en vers les an im aux).
L’h ab it at  so lid aire ayan t  t ou tefo is
pour vocation  de perm ettre de vivre
« un  projet  de solidarité » avec un e
ou  p lusieurs person n es en  précarité
sociale, il sem ble im portan t pour le
gest ion n aire (sous-)bailleu r de p ré-
voir un e « ch arte » qui com pren drait,
ou tre le p rojet  fon dateu r, quelques
règles relat ives au  calm e dan s l’en -
sem ble de l’h abitat  solidaire (y com -
pris dan s les espaces com m un s), à la
p résen ce des an im au x, au  parkin g,
etc. Pou r au tan t , la vio lat ion  de la
ch arte n e sau rait  en t raîn er la réso-
lu t ion  du  con trat , à m oin s que des
élém en t s essen t iels d e l’acco rd  d e
volon té aien t , à cet te occasion , été
bafoués (auquel cas le juge n e san c-
t ion n era pas tan t  la m écon n aissan ce
de la ch arte que l’in exécution  des obli-
gation s tradit ion n elles du  locataire,
en  vertu  m êm e du  droit  com m un ).
En  tou t  état  d e cau se, le m agist rat
con serve son  en tière liberté d’appré-
ciation  en  la m atière.

Doctrine

(48) Cass., 29 mai 1980, Pas., I, 1980, p. 1196 et
Cass., 25 mai 1979, Pas., I, 1979, p. 1108.

(49) Civ. Neufchâteau, 16 octobre 1996, J.L.M.B.,
1997, p. 68.

(50) Article 3, §1er, de la loi du 20 février 1991.
(51) Article 3, §6, al. 3, de la loi du 20 février

1991.
(52) Art. 1719, 3°, du Code civil.

photos © Habitat et Participation

Communauté de la Poudrière (Bruxelles)
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III. LE SURCOÛT – THÉORIQUE –
POUR LA SÉCURITÉ SOCIALE

1. Le nombre de bénéficiaires
potent iels
Un e fois défin i un  m odèle-type d’h a-
bitat  solidaire et  poin tés les obstacles
jurid iques à sa légalisation , il reste à
exam in er les im plication s budgétaires
que n e m an querait  pas d’in duire un e
éven tuelle recon n aissan ce du ph én o-
m èn e. Con sacrer l’h abitat  solidaire,
dit  au trem en t, revien drait-il ch er à la
puissan ce publique ?
Tout d’abord, voici les ch iffres globaux
p ou r 2005, au  n iveau  n at ion al, du
n om bre de bén éficiaires dan s ch acun e
des quatre gran des fam illes de régim e
de reven us de rem placem en t :

500.165 Ch ôm eurs in dem n isés53

70.292 Bén éficiaires de la GRAPA54

73.445 Bén éficiaires d u  reven u
d’in tégration  sociale55

133.672 Bén éficiaires d’allocation s
de h an dicapé56

777.574   bén éficiaires au total

À ce ch iffre global, il fau t  apporter
un e trip le pon dération : 
1. si un  cadre « h abitat solidaire » était

un  jour in stauré, quel public cible
serait  in t éressé p ar la  n ou velle 
form ule ? À cette question , les taux
de répon ses positives son t relative-
m en t sem blables d’un e allocation
sociale à l’au tre ; ils oscillen t  en tre
13 et  18 % ;

2. au  sein  de cette population , on  n e
trouve pas que des coh abitan ts. Il
y a aussi des coup les m ariés, des
person n es seules,… Il con vien t dès
lors de n e reten ir que les coh abi-
tan ts, c’est-à-dire les person n es qui,
dan s le systèm e actuel, son t  su s-
cep t ibles d’être pén alisées. Ain si,
42,98 % des ch ôm eurs en  2005 son t
des coh abitan ts, con t re 30,52 %
pour les bén éficiaires de la GRAPA,
28,70 % pour les bén éficiaires du
reven u  d ’in t égrat ion  sociale et
45,40 % pour les bén éficiaires d’al-
location s de h an dicapé ;

3. d e la fract ion  d e la p op u lat ion  
obten ue après ce double filtre, il faut
en core retran ch er les person n es qui,

selon  n otre défin it ion  de l’h abitat
so lid aire d on n ée p lu s h au t , n e
devraien t pas être prises en  com pte.
Il con vien t  ain si d ’exclu re les 
cou p les m ariés san s en fan t s, les
coup les m ariés avec en fan ts n on
m ariés et  les m én ages avec deux
n oyaux fam iliaux ou  p lus, ce qu i a
pour effet  de diviser en  m oyen n e
l’éch an t illon  p resq u e p ar d eu x
(48,4 %57). 

Sur l’en sem ble de la population  belge,
14.974 à 23.186 person n es seraien t
d on c p o ten t iellem en t  in t éressées 
p ar l’h abitat  so lidaire et  bén éficie-
raien t d’un  ch an gem en t de statu t (de
coh abitan t  à iso lé). Par rap p ort  au
n om bre actuel des allocataires sociaux
(777.574 aujourd’h ui), cette n ouvelle
catégorie représen terait  en tre 1,93 %
et 2,98 %, ce qu i reste peu  élevé.

2. Le surcoût
De m an ière gén érale, si l’on  passe du
tau x coh ab it an t  au  t au x iso lé (en
valeu rs m oyen n es), le su p p lém en t
d’allocation  s’élève à :

3. Éléments de relat ivisat ion
À ce su rcoû t , p lusieurs élém en ts de
relativisation  doiven t im pérativem en t
être apportés, par ordre successif :
– en  valeurs absolues, ce ch iffre sem -
ble im posan t m ais, en  valeurs relat i-
ves, il n e représen te « que » 0,14 %
d u  bu d get  global d e la sécu rit é
sociale59 ;
– il fau t  par ailleurs m ettre le surcoût
en  balan ce avec les extern alités posi-
t ives gén érées par un e « régu larisa-
t ion » de l’h abitat  solidaire. Ce n ou-
veau dispositif éviterait ain si bien  des
« rech utes » (c’est-à-dire des proces-
sus d’in tégration  ratés qu i se term i-
n en t à la rue avec, en  fin  de parcours,
un  retou r dan s le cen tre d ’accueil),
actuellem en t fréquen tes et  très coû-
teuses à la fo is su r le p lan  social et
fin an cier ;
– la pén alisation  actuelle de la coh a-
bitation  con duit de n om breux alloca-
taires à frauder et  à pren dre en  loca-
tion  un  petit  p ied-à-terre à t itre fictif.

(53) ONEM, Annuaire statistique 2005.
(54) Office National des Pensions, 2005.
(55) S.P.P. Intégration Sociale, Statistiques 2005.
(56) Service public fédéral sécurité sociale,

Direction générale personnes handicapées,
Rapport d’activités 2005.

(57) Institut national de Statistiques 2005.
(58) Les taux au sein de la réglementation du

chômage étant relativement différents en
fonction de la durée (dégressivité des
allocations), il a fallu pondérer ces taux en
fonction du poids de chacune de ces
catégories.

(59) Chiffres actualisés 2006 de l’Administration
du Service public fédéral de la Sécurité
sociale.

GRAPA RI HANDICAPÉS CHÔMAGE58

Isolé 686,00 € 625,00 € 835 € 832 €
Cohabitant 466,64 € 429,66 € 417 € 478 €
Différence 219,36 € 195,34 € 418 € 354 €

Si l’on  applique m ain ten an t ces d if-
féren ces m oyen n es m en suelles à la
fourch ette de bén éficiaires poten tiel-
lem en t  in téressés par l’h abitat  soli-
daire (voir p lus h au t  poin t  1), il est
perm is de con n aît re le su rcoû t  par
catégorie d’allocataires sociaux :
– 2.944.522 à 4.908.210 euros pour
le ch ôm age ;
– 302.877 à 424.222 eu ros p ou r la
GRAPA ;
– 265.005 à 371.085 eu ros p ou r le
reven u  d’in tégration  sociale ;
– 1.636.052 à 2.290.640 euros pour
les h an dicapés.
Total : 5.148.506 à 7.994.357 euros
par m ois 
ou 61.782.072 à 95.932.284 euros

En  clair, il en  coûterait, par an , 80 m il-
lion s d’euros en  m oyen n e à l’État
pour régulariser l’h abitat  solidaire.

Or, l’im m obilisation  de ces logem en ts
– absu rdem en t  in u t ilisés – a égale-
m en t  un  p rix. En  effet , s’ils étaien t
réin troduits sur le m arch é locatif, la
h auteur gén érale des loyers refluerait
au tom atiquem en t, par le jeu  n orm al
d e l’o ffre – ain si éto ffée – et  d e la
dem an de. Ceci, san s com pter que la



mai ‘07 / Les Échos du Logement14

CONCLUSION

Tradit ion n ellem en t, la vie en  groupe
représen te le lot  obligé des p lus pau-
vres : colon ies de vacan ces, cités socia-
les, in st itu t ion s de p lacem en t d’en -
fan ts, cen t res d ’h ébergem en t  p ou r
san s-abri, plain es de jeu, prison s, can -
t in es popu laires et  jusqu’aux fosses
com m u n es ! La p rom iscu ité forcée
con st it u e b ien  u n e d es m an ifest a-
t ion s les p lu s em blém at iqu es de la
pauvreté vue ici com m e absen ce de
m aîtrise de l’en tourage. À l’in verse,
pose Bourdieu , « le capital perm et de
ten ir à d istan ce les person n es et  les
ch oses in désirables »60. Mais dan s l’h a-
bitat solidaire, loin  d’être perçu com m e
brim an t , le co llect if rep résen te au
con traire un  vecteur essen tiel d’ém an -
cipation . C’est que la prem ière h ypo-
th èse vise un  collectif im posé, tan dis
que le secon d cas de figure évoque un
m ode volontaire de coalit ion . Le col-
lectif com porte certain es con train tes
m ais, paradoxalem en t, a égalem en t
pour effet  d’augm en ter l’au ton om ie,
ut singuli, de ch acun  de ses m em bres,
p ou r p eu  q u e le regrou p em en t  ait  

ét é lib rem en t  d écid é et  élaboré en
com m un 61. 

Cette solidarité n aissan te, il con vien t
d ’abord  et  avan t  tou t  d e n e p as la
pén aliser. Si l’on  n e peu t  certes pas
tou t  exiger des pouvoirs publics en
t erm es d ’in t erven t ion  sociale, au
m in im u m  d o it -on  at t en d re d ’eu x
qu’ils n e cassen t pas les m écan ism es
in form els d ’en t raide ém ergean t  au
sein  de la société civile. Ce serait  par-
t icu lièrem en t  m alven u  de leu r part
d’ailleurs, eux qui resten t im puissan ts
à résorber structurellem en t la préca-
rité. Fidèle don c au  prem ier prin cipe
du  serm en t d’Hippocrate (« D’abord
n e pas n u ire »), il con vien t  d’éviter
d e ru in er l’exp érien ce d e l’h ab it at
groupé par des réglem en tations con tre-
n atu re. La dém arch e, p ou r au tan t , 
n ’a rien  de p assif car cet te p ostu re
suppose, posit ivem en t, de m odifier 
les d ifféren tes réglem en tat ion s qu i
actuellem en t  con st ituen t  au tan t  de
frein s à la m ise su r p ied  d ’h abitat s
solidaires, ce à quoi l’on  s’est  essayé
en  an n exe. Il con vien t  à cet  égard  
d e m et t re en  exergu e la d écision  

Doctrine

(60) P. BOURDIEU (dir.), La misère du monde, Paris,
Seuil, 1993, p. 164.

(61) Voy. pour de plus amples développements 
N. BERNARD, Repenser le droit au logement en
fonction des plus démunis. Un essai
d’évaluation législative, Bruxelles, Bruylant,
2006.

location  de son n ettes et autres ch am -
bres de bon n e grève le budget de l’al-
locataire social dan s des proportion s
souven t élevées ;
– en fin , les sociologues on t  m on tré
qu’à force de faire sem blant d’h abiter
séparém en t (aux fin s de trom per les
in sp ecteu rs), le lien  con ju gal se 
délite progressivem en t et les m em bres
d’un  couple en  arriven t parfois à se
désun ir pour de vrai (le p ied -à-terre
servan t alors de refuge com m ode à la
m oin dre d ispu te). Or, l’éclatem en t
du n oyau fam ilial a, pour la puissan ce
publique, des répercussion s pécun iai-
res et  sociales extrêm em en t lourdes,
qu’il con vien t égalem en t de pren dre
en  com pte.

Louvranges © Habitat et Participation
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ANNEXES : PROPOSITIONS
DE MODIFICATIONS 
LÉGISLATIVES

Si l’on  veut con sacrer l’h abitat  soli-
daire (et , au  passage, arrêter de san c-
t ion n er les person n es m argin alisées
qui n ’on t déjà pas gran d-ch ose à m et-
tre en  com m un ), certain es m odifica-
tion s législatives s’im posen t. Soucieux
de dépasser le stade des déclaration s
d’in ten tion  et  déterm in és à don n er
aux pouvoirs publics les ou tils n or-
m atifs n écessaires pour, le cas éch éan t,
d on n er u n e exist en ce o fficielle à 
l’h abitat  solidaire, les au teu rs de la
présen te étude se perm etten t  ici de
livrer, clef sur porte en  quelque sorte,
ces m odification s, qu’ils on t pris soin
de rédiger dan s un e form e poten tiel-
lem en t défin it ive.

Au  sein  des d ifféren tes réglem en ta-
t ion s relat ives à la sécu rit é sociale 
passées en  revue ci-avan t (reven u d’in -
tégration , ch ôm age, person n es âgées,
h an dicapés), il con vien t don c d’adop-
ter un  arrêté – royal ou  m in istériel,
selon  le cas – don t l’effet serait de don -
n er aux person n es résidan t en  h abi-
t at  so lid aire le bén éfice d ’u n  t au x
supérieur d’allocation s sociales.

Con cern an t le revenu d’in tégration
so ciale , il s’in d iq u e d ’ad op ter u n
« arrêté royal in stituan t l’h abitat soli-
daire et  portan t exécution  de l’article
14 d e la lo i d u  26 m ai 2002 », q u i
disposerait :
« Pour pouvoir prétendre au revenu d’in-
tégration alloué à la personne isolée, la
personne résidant dans un habitat 
solidaire doit y avoir fixé sa résidence
principale et avoir adhéré à la charte de
l’habitat solidaire ».

Con cern an t l’allocation de chôm age,
il faudrait  adopter un  « arrêté m in is-
tériel in stituan t l’h abitat  solidaire et
m od ifian t  l’art icle 59, alin éa 2  d e 
l’arrêté m in istériel du  26 n ovem bre
1991 », qu i d isposerait :

courageuse du  juge de paix de Grâce-
Hollogne, qui a jugé « révolue » la régle-
m en tation  locative sur la coh abitation
dan s le parc public et , partan t , s’est
absten u  de san ct ion n er fin an cière-
m en t  un e situat ion  d’h ébergem en t
« pour des raison s d’urgen ce ou h um a-
n itaires » au  sein  d’un  appartem en t
social, atten du que « la solidarité en tre
pauvres n ’est  pas en  soi un e fau te »62.

Quoi qu’il en  soit, les pouvoirs publics
(en  Wallon ie en  tou t  cas) sem blen t
avoir pris la m esure de cet en jeu  n ou-
veau . Ain si, il se prépare un  n ouvel
arrêté du  gouvern em en t wallon  sur
les n orm es de qualité des logem en ts,
voué à rem placer son  p rédécesseu r
du  11 février 1999. Proch ain em en t à
l’exam en  au Conseil d’État, ce nouveau
règlem en t , en t re au t res, b rise u n e
lan ce en  faveur de l’h abitat  collectif
pu isque, dan s son  art icle 2 en  projet ,
serait  assim ilé à un  logem en t in divi-
duel un  logem en t de type un ifam ilial
occu p é p ar m o in s d e 5  p erson n es
m ajeures et  faisan t l’objet  d’un  seu l
con trat  de bail en tre les part ies. L’ob-
ject if, par cet te fict ion , est  à la fois
d ’affran ch ir l’h ab it at  grou p é d e 
cert ain es n o rm es d e q u alit é t rop
con t raign an tes (com m e celle q u i
im pose un  poin t  d’eau  dan s ch aque
ch am bre) et de le soustraire à un e pro-
cédure de vérification  du bon  état des
lieux (le perm is de locat ion ) passa-
blem en t con traign an te. Mêm e si on
est  en core loin  de l’h abitat  solidaire
pour person n es en  précarité sociale
tel qu e reven d iqu é dan s cet  art icle
(l’assouplissem en t s’appliquera ain si
à tou t  logem en t  collect if, quel que
soit  le n iveau  de vie des résiden ts), il
con vien t de saluer ce prem ier pas dan s
la bon n e direction .

Gardon s-n ous bien , pour autan t, d’en -
trer dan s le débat p iégeux de l’in divi-
d u alisat ion  gén éralisée d es d ro it s
sociaux. Là n ’est pas la question . Plus
m odestem en t (m ais de m an ière n on
m oin s au d acieu se), il s’agit  ici d e
« libérer » d’au tres form es d’h abitat ,

qui fon t in dén iablem en t leurs preuves
face à la crise actuelle du  logem en t. Il
n ous fau t  in n over et , dan s un  sain
p rin cipe de su bsid iarité, perm et t re
que des person n es p rivées pu issen t
créer leurs propres solution s, à ch arge
p ou r la p u issan ce p u b liq u e d e les
en cadrer juridiquem en t et fin an cière-
m en t. Après tou t, les agen ces im m o-
bilières sociales, tan t  van tées au jour-
d ’h u i, n e son t  pas n ées au trem en t .
Dan s la m atière – ô com bien  cruciale
– des taux des allocation s sociales, du
reste, il existe déjà des en torses à la
n otion  de coh abitation . Ain si, la per-
son n e âgée qui réside en  m aison  de
repos con serve son  taux isolé, tou t
com m e l’in d ivid u  h an d icap é d an s
un e in stitu tion  ad h oc ou  le t itu laire
du  reven u  d’in tégration  dan s un  éta-
blissem en t psych iatrique. L’object if
est  à ch aque fois le m êm e : éviter que
l’in dividu « dépérisse » seul à la m aison
pour se faire pren dre adéquatem en t
en  ch arge par un e in st itu t ion  com -
péten te. Par ailleu rs, les person n es
h an dicapées et  âgées h ébergées dan s
leu r fam ille p roch e gard en t  égale-
m en t, à certain es con dition s, le bén é-
fice du taux supérieur car le législateur
en ten d par là récom pen ser la solida-
rité in tergén ération n elle. Si ces diffé-
ren ts objectifs m ériten t  in dubitable-
m en t  q u e l’on  fasse excep t ion  au x
p rin cip es gén érau x relat ifs à la co-
h abitation , pourquoi la crise du loge-
m en t, qu i exerce des ravages sociaux
dévastateurs, n e m ériterait-elle pas elle
aussi un  pareil assouplissem en t des
règles en  vigueur ? Poser la question ,
c’est  déjà y répon dre.

(62) J.P. Grâce-Hollogne, 6 mars 2001, Échos log.,
2002, p. 30. « La présence épisodique d’un
père ne constitue pas un ménage au sens 
où la législation du logement la prend en
considération ». Sur les mécanismes de
solidarité passive entre « cohabitants », 
voy. J.P. Grâce-Hollogne, 11 mai 2000, 
Échos log., 2000, p. 159, note L. THOLOMÉ
ainsi que J.P. Grâce-Hollogne, 24 mars 2000,
Échos log., 2000, p. 162, note L. THOLOMÉ.
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Doctrine

« Ne sont pas censées cohabiter les person-
nes qui résident dans un habitat solidaire
agréé, y ont fixé leur résidence principale,
ont adhéré à la charte de l’habitat soli-
daire et n’appartenaient pas à la catégorie
“ travailleur ayant charge de fam ille ”
auparavant ».

Con cern an t la garan tie de reven us
aux  perso n n es âgées, il s’agirait  
d’adopter un  « arrêté royal in stituan t
l’h abitat  solidaire et  portan t  exécu-
t ion  des art icles 6 et  7 de la lo i du
22 m ars 2001 », qu i d isposerait :
« Non obstan t  l’in scrip t ion  dan s les
registres de la population  à la m êm e
adresse que le dem an deur, les person -
n es suivan tes n e son t pas cen sées par-
tager la m êm e résiden ce p rin cipale
que le dem an deur :
– les personnes résidant dans un m êm e
habitat solidaire, pour autant que le
demandeur y ait fixé sa résidence princi-
pale et adhéré à la « charte » de l’habitat
solidaire.
– …
Pour les personnes qui vivent dans un
habitat solidaire agréé, il n’est tenu
com pte que des seules ressources et 
pensions dont le dem andeur dispose 
personnellem ent »63.

(63) Ici, les passages qui ne sont pas en italiques
ne constituent pas, à proprement parler, un
ajout. 

(64) Ici aussi, seuls les passages en italiques
constituent des ajouts. 

(65) En référence à « FEDASIL », l’Agence fédérale
pour l’accueil des demandeurs d’asile en
Belgique.

Con cern an t l’allocation  de rem pla-
cem en t de reven us, il con vien drait
d’adopter un  « arrêté royal in stituan t
l’h abitat  solidaire et  com plétan t l’ar-
t icle 4, alin éa 1er de l’arrêté royal du
6 ju illet  1987 », qu i d isposerait :
« Pour l’app licat ion  de la lo i, il y a
lieu  d’en ten dre par catégorie B : les
person n es h an dicapées qu i :
– soit  viven t seu les ;
– soit séjourn en t n uit et jour dan s un e
in st itu t ion  d e so in s d ep u is 3 m ois 
au  m oin s et  n ’apparten aien t pas à la
catégorie C auparavan t ; »
– soit résident dans un habitat solidaire
agréé dans lequel elles ont fixé leur rési-
dence principale, ont adhéré à la charte
de l’habitat solidaire et n’appartenaient
pas à la catégorie C auparavant » 64;

Naturellem en t, ces d ifféren ts arrêtés
d evraien t , en  gu ise d e p réam bu le,
éd ict er la  défin itio n  de l’h abitat 
so lidaire su ivan te :
« Article... § 1er. L’habitat solidaire est
un projet de vie solidaire, initié ou non
par une institution, dans lequel résident
plusieurs personnes et/ou m énages dont
au m oins une personne est en précarité
sociale et qui y disposent chacun d’un
ou de plusieurs espaces privatifs de jouis-
sance exclusive et d’au m oins un espace
de vie com m un.
Sont exclus les maisons ou appartements
où réside un seul m énage, les m aisons
d’accueil, les maisons de vie communau-
taires, les abris de nuit, les maisons d’hé-
bergem ent de type fam ilial et tout autre
logem ent collectif réglé par une législa-
tion particulière.
§ 2. Les personnes résidant dans un habi-
tat solidaire sont liées entre elles tant par
un souci de solidarité et la conscience
d’une com m unauté d’intérêts que par
les droits et obligations fixés dans la 
« charte » de l’habitat solidaire explicitant
le projet de solidarité et l’organisation
concrète de l’habitat solidaire.
§ 3. Une agence fédérale pour l’agrém ent
de l’habitat solidaire vérifie les élém ents
constitutifs et la charte de l’habitat soli-
daire ».

Différen tes sous-défin ition s devraien t
égalem en t, à cette occasion , être four-
n ies :
– « in stitution » : un  établissem en t ou
un e in st itu t ion  agréé par l’au torité
com péten te pour accueillir des per-
son n es en  détresse ;
– « m én age » : le couple un i ou  n on
p ar les lien s d u  m ariage ou  la p er-
son n e vivan t avec des ascen dan ts et
descen dan ts ;
– « person n e en  précarité sociale » :
la person n e qui cum ule deux critères
de précarité recon n us dan s le Rapport
gén éral sur la pauvreté, rédigé en  1994
et réactualisé en  2005 ;
– « esp ace d e vie com m u n » : u n e 
cu isin e, un e salle à m an ger, un  salon
ou  u n e salle con st it u an t  p ou r les 
p erson n es résid an t  d an s l’h ab it at  
solidaire, un  lieu  de ren con tre et  de
con vivialité ;
– « m aison s d ’accu eil, m aison s d e 
vie com m u n au taire, abris d e n u it ,
m aison s d ’h ébergem en t  d e typ e 
fam ilial » : établissem en ts réglem en -
tés par le décret  du  con seil région al
wallon  d u  12 février 2004 relat if 
à l’accueil, l’h ébergem en t et l’accom -
pagn em en t  des person n es en  d iffi-
cu ltés sociales.

Relevon s, en fin , qu’un e varian te est
possible con cern an t  la vérificat ion
des élém en ts con stitu tifs de l’h abitat
solidaire et  l’octroi de l’agrém en t (le
« label ») au logem en t don t question .
Dan s la m esure où les différen tes régle-
m en tat ion s sociales relèven t  d e la
com péten ce de l’au torité fédérale, il
n ous avait paru pertin en t d’en  con fier
la tâch e à un e agen ce fédérale (appelée
« FEDHASOL », pour Agen ce fédérale
pour l’h abitat  solidaire65). Mais l’on
peut tout aussi bien  con sidérer que, le
logem en t étan t du ressort des Région s,
il revien t à un e in stan ce régionale (en
Wallon ie : « AWHASOL » par exem ple)
de le faire. Le ch oix, ici, est avan t tout
polit ique. En  tou t état  de cause, un e
loi devra créer ladite agen ce, et la doter
en  person n el.
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p p elée d e ses vœ u x p ar le 
Présiden t  de la République
le 31 décem bre 2006, p u is

con coctée en  un  tem ps record, la loi
n °2007-290 d u  5  m ars 2007 (J.O., 
6 m ars 2007) con sacre le prin cipe du
« droit  au  logem en t opposable ».

S’in sp iran t  d u  m od èle écossais1, la
désign ation  de l’État  com m e garan t
du  droit  au  logem en t et  la créat ion
d’un  recours ju rid iction n el en  con s-
t ituen t les traits m ajeurs. S’in spiran t
d es p rop osit ion s fo rm u lées p ar le 
Hau t  com ité p ou r le logem en t  d es
person n es défavorisées, la loi s’appuie
su r les com m ission s de m éd iat ion ,
créées p ar la lo i d u  29 ju illet  1998 
d’orien tation  relative à la lutte con tre
les exclusion s, don t elle ren force les
p rérogat ives. Un  d ro it  à l’h éberge-
m en t est  égalem en t recon n u.

S’agissan t du  recours ju rid iction n el,
la loi crée un  n ouveau  con ten t ieux
ad m in ist rat if sp écifiq u e, q u e l’on
pourrait  qualifier de « plein  con ten -
tieux dan s l’urgen ce », tout en  ouvran t
en  deux tem ps ce droit de recours aux
dem an deurs.

La con sécration  du droit au logem en t
opposable « s’inscrit, selon  les travaux
p arlem en taires, dans le m ouvem ent

d’affirm ation progressive du droit au
logement. Sur ce chemin, il marque cepen-
dant un changem ent de nature du droit
qui est affirm é. En effet, le droit au loge-
m ent, en  devenant opposable, devra 
être effectivem ent garanti par l’Etat. En
ce sens, le droit au logem ent deviendra
« un droit à » au sens com plet du term e,
c’est-à-dire un droit créance que chacun
pourra invoquer, au m êm e titre que le
droit à la santé, le droit à l’éducation »2.

DU DROIT AU LOGEMENT 
À SON OPPOSABILITÉ

Le droit  au  logem en t  avait  déjà été
affirm é par le législateur il y a un  peu
plus de deux décen n ies. 

Si la lo i n ° 82-526 du  22 ju in  1982
relative aux droits et  obligation s des
locataires et  des bailleurs con sacrait  
le caractère fon dam en tal du  « droit à
l’habitat », la loi n ° 89-462 du 6 ju illet
1989 ten dan t à am éliorer les rapports
locatifs lu i a substitué le term e plus
précis de « droit au logem ent ». 

On  en  trouve un e défin it ion  dan s la
loi Besson  n °90-449 du  31 m ai 1990
visan t à la m ise en  œ uvre du  droit  au
logem en t. Son  article prem ier précise
que sa garan tie« constitue un devoir de
solidarité pour l’ensem ble de la nation »

et que « toute personne ou famille éprou-
vant des difficultés particulières, en raison
notam m ent de l’inadaptation de ses res-
sources ou de ses conditions d’existence,
a droit à une aide de la collectivité, (…),
pour accéder à un logem ent décent et
indépendant ou s’y m aintenir ».

Dan s sa d écision  n °94-359 d u  19 
jan vier 1995, le Con seil con stitution -
n el a con sacré le droit  au  logem en t
com m e un  objectif à valeur con stitu-
t ion n elle.

Depuis 2002, le Haut Com ité pour le
logem en t des person n es défavorisées
p laide pou r la m ise en  œ uvre d ’un
droit  au  logem en t  opposable. Dan s
son  rapport  de 2002, il en visageait
plusieurs orien tation s pour défin ir les
con dition s de son  application , parm i
lesquelles la création  d’un e obligation
de résu ltat  ju rid iquem en t opposable
par l’ouverture d’un  recours con ten -
t ieu x, asso rt ie d u  d évelop p em en t
d’un e offre locative sociale diversifiée
et  d e la sécu risat ion  d e l’accès au  

Législation

(1) Voy. Haut Comité pour le logement des 
personnes défavorisées, Face à la crise : 
une obligation de résultat, 2005, 
pp.47 à 52 et « Obligation de résultats pour
les communes » Echos log. n°4 2006, p. 51.

(2) Avis Fenech, n°3685, 13 février 2007,
Assemblée nationale, p.5.

« On  pen se trop souven t qu’en  rédigean t 

un  tex te de lo i, on  résout un  problèm e. 

Et on  oublie parfo is de vo ir s’il est applicable »

Georges-Albert DAL

FRANCE
LE « DROIT AU LOGEMENT OPPOSABLE » :
GADGET OU 
VERITABLE PROTECTION SOCIALE ?

A

Canal Saint -Mart in à Paris. Les SDF ne sont que la partie la plus visible de la crise du logement © Le Monde
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logem en t. En  2003, sa réflexion  s’est
davan tage focalisée su r l’iden t ifica-
tion  d’un e autorité respon sable et des
con d it ion s d e con st ru ct ion  d e sa
respon sabilité. Dan s un  rapport  p lus
récen t en core, en  2006, il évoque la
p ossib ilit é d ’u n e exp érim en tat ion
locale, tout en  précon isan t la respon -
sabilité en  dern ier ressort  de l’Etat .

La loi n °2006-872 du  13 ju illet  2006
portan t  en gagem en t  n at ion al pou r 
le logem en t  a ren forcé les m esu res
facilitan t  l’accès des person n es défa-
vorisées à un  logem en t locatif social
en  perm ettan t  aux person n es m en a-
cées d ’exp u lsion  san s relogem en t ,
h ébergées tem porairem en t ou  logées
dan s un  taudis ou un e h abitation  in sa-
lubre de saisir san s délai la com m is-
sion  de m édiation  com péten te dan s
leur départem en t. Le préfet, saisi d’un
cas déclaré prioritaire par cette com -
m ission , peut en join dre à un  bailleur
social de loger dan s son  parc la per-
son n e con cern ée et , en  cas de refus
du  bailleu r, p ron on cer l’at t ribu t ion
directe d’un  logem en t sur les droits de
réservat ion  don t  il d isp ose dan s le
parc social. 

La recon n aissan ce du  prin cipe d’un
d ro it  au  logem en t  op p osable était
don c dan s l’air du tem ps. En  effet, elle
apporte un e répon se à la m obilisation
du m ouvem en t associatif, à l’in itiative
d es Enfants de Don Quichotte, avec
l’in stallat ion  des ten tes sur les bords
du  can al Sain t-Martin  à Paris et  dan s
d’au tres villes de Fran ce pour h éber-
ger les san s-abri, à l’in star des opéra-
t ion s d e m êm e n atu re q u ’avaien t

m en ées Médecins du Monde l’an  der-
n ier. Elle fait aussi éch o à l’ém ergen ce
de plus en  plus gran de de la n otion  du
droit  au  logem en t  et  « à l’évolution
contem poraine des attentes du citoyen,
de plus en plus exigeant à l’égard d’un
Etat dont il attend désorm ais des résul-
tats tangibles et im m édiats, et non plus
sim plem ent des prom esses, des inten-
tions, ni m êm e des efforts »3.

LE « DROIT AU LOGEMENT
OPPOSABLE », 
QU’EST-CE QUE C’EST ? 
L’« opposabilité » d’un  droit  est  un e
n otion  ju rid ique qu i sign ifie que le
d ro it  q u i a été recon n u  au  citoyen
peu t  êt re « opposé » à un e au torité
ch argée de le m ettre en  œ uvre. 

En  p rat iq u e, le citoyen  d isp ose d e
vo ies d e recou rs p ou r ob ten ir la  
m ise en  œ uvre effective de son  droit . 
Ces vo ies d e recou rs son t  d ’abord
am iab les, d evan t  u n e in st an ce d e

m édiation  ch argée d’exam in er et  de
porter la dem an de auprès de l’au to-
rité respon sable, pu is elles son t  en
d ern ier resso rt  ju rid ict ion n elles, 
c’est-à-dire devan t un  tribun al.

Ren dre le droit  au  logem en t opposa-
ble c’est , selon  l’art icle 1er de la loi du
5 m ars 2007, faire garan tir par l’État
le droit au logem ent de toute person n e
qui, résidan t sur le territoire fran çais
de façon  régulière et stable, n ’est pas en
m esu re d ’accéd er p ar ses p rop res
m oyens à un  logem en t décent et  indé-
pendant ou de s’y m ain ten ir. 

Le droit au logem ent vise le d ro it  à  
un  logem en t décen t et  in dépen dan t,
t el q u e le d éfin it  la  lo i Besson . La
décence d u  logem en t  ren vo ie à la  
défin ition  réglem en taire qu’en  don n e
le décret  n °2002-120 du  30 jan vier
2002. Il se d ist in gue du  droit  à l’h é-
bergem en t, car il in clu t  n otam m en t
la n o t ion  d ’indépendance d u  local 
d’h abitat ion .

Législation

(3) F. Rouvillois, Faut-il s’opposer aux droits opposa-
bles ?, Fondation pour l’innovation politique,
2007, p.3.

© blogapart.com
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Si l’in suffisan ce de moyens sera évaluée
en  pren an t com m e référen ce le n iveau
d e reven u  p erm et t an t  d ’accéd er à 
un  logem en t social, pour sa part , la
résiden ce régulière et  stable est  le fait  
d’avoir la n ation alité fran çaise ou , à
défau t , d ’être t itu laire d ’un  t it re de
séjour régulièrem en t délivré. Toute-
fo is, p ou r le Hau t  Com ité p ou r le 
logem en t des person n es défavorisées,
les person n es n e disposan t pas d’un
t it re d e séjou r leu r p erm et t an t  d e 
p rét en d re à u n  logem en t  p eu ven t
n éan m oin s so llicit er le d isp osit if 
d’h ébergem en t qu i, parce qu’il a un e
vocat ion  h u m an it aire, d o it  rest er
in con dit ion n el.

L’ETAT, GARANT DU DROIT
AU LOGEMENT OPPOSABLE

L’État est désorm ais le garan t du respect
du droit au logem en t opposable. C’est
don c con tre l’État , après un e procé-
du re t rès en cadrée, qu ’un  éven tuel
recours devan t un  tribun al adm in is-
trat if sera ren du  possible.

Les logem en ts sociaux son t at tribués
p ar les o rgan ism es d ’h abitat ion s à
loyer m od éré (OPHLM). Le p réfet
dispose tou tefois d’un  droit  de réser-
vat ion  des logem en ts sociaux, afin  
d e p ou vo ir lib rem en t  affect er u n e 
part ie de ces logem en ts sociaux au
profit  de person n es prioritaires, n o-
tam m en t m al logées ou  défavorisées.
Ce con tin gen t , m is à la d isposit ion
du  préfet , n e peu t  excéder 30 % du
patrim oin e du bailleur, don t 5 % pour
les fon ct ion n aires et  25 % pour les
p erson n es d éfavorisées. C’est  ce
con tin gen t préfectoral qu i con stitue
l’ou til perm ettan t  à l’État  de rem plir
l’ob ligat ion  d e résu lt at  q u i lu i est  
assign ée par la loi. 

Cepen dan t, le droit opposable au loge-
m en t pourra égalem en t être m is en
œ uvre par an ticipation  par des com -
m un es ou des agglom ération s volon -
taires. Il est  prévu  qu’en  cas de délé-
gation  du con tin gen t préfectoral à un e
com m une ou à un  établissem ent public
d e coop érat ion  in t ercom m u n ale
(EPCI), le délégataire se subst itue à

l’État dan s le rôle de garan t de ce droit.
Le recours ju rid ict ion n el s’exercera
alors con tre ces collectivités. 

LA LOI OFFRE TOUT D’ABORD
UN RECOURS AMIABLE

A qui est  ouvert  cet te voie de
recours ?
1. A tou te person n e qui, sat isfaisan t

au x con d it ion s réglem en taires
d’accès à un  logem en t locatif social,
n ’a reçu aucune proposition  adaptée
en  répon se à sa dem an de de loge-
m en t dan s un  délai couram m en t
qualifié d’« an orm alem en t lon g ».

Ce délai est fixé par arrêté du préfet
au regard des circon stan ces locales ;
il varie don c d’un  départem en t à
l’autre en  fon ction  de l’im portan ce
des listes d’atten te.

2. A tou t dem an deur, de bon n e foi,
qu i rem plit  l’un e des con dit ion s
de priorité su ivan tes :
– être dépourvu  de logem en t ;
– êt re m en acé d ’exp u lsion  san s
relogem en t ; 
– être h ébergé ou  logé tem porai-
rem en t dan s un  établissem en t ou
un  logem en t de tran sit ion ; 
– être logé dan s des locaux im pro-
pres à l’h abitat ion  ou  présen tan t
un  caractère in salubre ou  dan ge-
reux ;
– être logé dan s des locaux m an i-
festem en t sur-occupés ou  n e pré-
sen tan t pas le caractère d’un  loge-
m en t  décen t , s’il a au  m oin s un
en fan t  m in eu r, s’il p résen te u n
h an dicap  ou  s’il a au  m oin s un e
person n e à ch arge présen tan t un
tel h an dicap.

Le critère de la bon n e foi est  un  élé-
m en t im portan t et  répon d à un e pré-
occupation  du  Haut Com ité pour le
logem en t des person n es défavorisées.
Dan s son  rapport  de 2005, celu i-ci
avait  rappelé un  certain  n om bre de
con dit ion s qu i doiven t être rem plies
p ar le d em an d eu r d ’u n  logem en t ,
parm i lesquelles figure le fait  de n e
pas s’être m is « in ten tion n ellem en t »
d an s u n e sit u at ion  d e san s-abri, 

élém en t qui correspon d à un  critère de
bon n e foi. Toutefois, si le Haut Com ité
con sidère qu’un e person n e qui crée
elle-m êm e sa situation  de m al-logée
n e doit  pas pouvoir se p révaloir du
droit au  logem en t, il con vien t cepen -
dan t de lu i garan tir un  h ébergem en t
p roviso ire et  u n e o ffre d e sou t ien
social pour lu i perm ettre de dépasser
les d ifficu ltés ren con trées4.

3. A tou te person n e qu i, sollicitan t
l’accueil dan s un e structure d’h é-
bergem en t , u n  établissem en t  ou
u n  logem en t  d e t ran sit ion , u n  
logem en t-foyer ou  un e résiden ce
h ô telière à vocat ion  sociale, n ’a
reçu  aucun e proposit ion  adap tée
en  répon se à sa dem an de. 

Auprès de qui s’exerce le recours
amiable ?
Le recou rs am iable s’exerce au p rès
d ’u n e com m ission  d e m éd iat ion
départem en tale.

In stituées par la loi du  29 ju illet  1998
sur la base de com péten ces p lus lim i-
tées, les com m ission s de m édiat ion
n ’étaien t  pas en core présen tes dan s
tous les départem en ts début 2007. La
lo i in st itu an t  le d ro it  au  logem en t
opposable a fixé l’éch éan ce du 1er jan -
vier 2008 p ou r leu r créat ion  d an s
ch aque départem en t.

La com m ission  de m édiation  est  pré-
sidée par un e person n alité désign ée
par le préfet. Elle est com posée, à parts
égales :
– de représen tan ts de l’Etat  ;
– de représen tan ts du  départem en t,
des établissem en ts publics de coopé-
ration  in tercom m un ale et  des com -
m un es ;
– d e rep résen tan t s d es o rgan ism es
bailleu rs et  des organ ism es ch argés
de la gestion  d’un e structure d’h éber-
gem en t, d’un  établissem en t ou  d’un
logem en t  de t ran sit ion , d ’u n  loge-
m en t-foyer ou  d’un e résiden ce h ôte-
lière à vocation  sociale, œ uvran t dan s
le départem en t ;

(4) Haut Comité pour le logement des personnes
défavorisées, op.cit., p.67.
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– de rep résen tan ts des associat ion s 
d e locat aires et  d es associat ion s
agréées d on t  l’u n  d es ob jet s est  
l’in sertion  ou le logem en t des person -
n es d éfavorisées, œ u vran t  d an s le 
départem en t.

Comment  s’exerce le recours
amiable ?
Le dem an deur saisit  d irectem en t  la
com m ission . S’il le souh aite, il peu t 
se faire assister par un e association ,
don t l’un  des objets est  l’in sertion  ou
le logem en t  des person n es défavo-
risées ou  p ar u n e associat ion  d e
défen se des person n es en  situat ion
d’exclusion  agréée par le préfet .

Quelle est  la portée du recours
amiable ?
La com m ission  de m édiation  statue
sur la situation  du  dem an deur et  elle
lu i n ot ifie par écrit  sa décision  qu i
doit  être m otivée. Un  décret  fixera le
délai dan s lequel cette décision  doit
in terven ir.

Dan s le cas où  la com m ission  recon -
n aît  le d em an d eu r d e logem en t
com m e prioritaire et  devan t se voir
attribuer un  logem en t en  urgen ce :
– elle déterm in e, en  ten an t  com pte
de ses besoin s et  de ses capacités, les
caractérist iq u es de ce logem en t , et
elle tran sm et sa décision  au  préfet ;
– le préfet  est  alors ten u  de désign er
le dem an deur à un  organ ism e bailleur
social d isposan t  de logem en ts cor-
respon dan t à la dem an de, en  défin is-
san t le périm ètre à l’in térieur duquel
celle-ci doit  être satisfaite ; 
– le bailleu r p rocède à l’at t ribu t ion
dan s le cadre des d roits de réserva-
tion du préfet  au  profit  des dem an -
d eu rs p rioritaires (qu i rep résen ten t
en viron 1/4 d es logem en ts locat ifs
sociaux) ; 
– le cas éch éan t, le préfet  peu t égale-
m en t proposer au dem an deur un  loge-
m en t  locat if p rivé p ou r leq u el il a
passé avec le bailleur un e con ven tion
ouvran t droit  à l’aide person n alisée
au  logem en t.

Dan s le cas où  la com m ission  d e
m édiation  estim e que le dem an deur

de logem en t est prioritaire m ais qu’une
offre de logem en t n ’est  pas adaptée,
elle tran sm et au préfet cette dem an de
p ou r laq u elle do it  êt re p rop osé u n
accueil dan s un e structu re d’h éber-
gem en t, un  établissem en t ou un  loge-
m en t  d e t ran sit ion , u n  logem en t -
foyer ou  u n e résid en ce h ô telière à
vocation  sociale.

Dan s le cas où  la com m ission  n e
recon n aît  pas le dem an deur de loge-
m en t  com m e p rio rit aire et  d evan t  
se vo ir at t ribu er u n  logem en t  en
urgen ce, elle peut faire un e proposi-
t ion  d’orien tation  de sa dem an de.

Dan s le cas où  le dem an deur sollicite
l’accueil dan s un e structure d’h éber-
gem en t, un  établissem en t ou un  loge-
m en t de tran sition , un  logem en t-foyer
ou un e résiden ce h ôtelière à vocation
sociale, la com m ission  peut dem an der
au  préfet  de prévoir un  tel accueil. Le
préfet  doit  alors y procéder dan s un
délai qu i sera fixé par décret .

A part ir de quand peut  s’exercer
le recours amiable ?
Le recours am iable peu t  th éorique-
m en t s’exercer depuis la publication
de la loi. Dan s la pratique cepen dan t,
il n écessit e q u e la com m ission  d e
m édiation  soit  in stallée et  dotée des
m oyen s n écessaires à son  fon ction -
n em en t . Le législat eu r ayan t  fixé 
l’éch éan ce m axim ale du  1er jan vier
2008 pour la création  des com m ission s
d e m éd iat ion , le recou rs am iab le
devrait  êt re possible su r l’en sem ble
du  territoire fran çais à cette date. 

LA LOI OUVRE UNE VOIE 
DE RECOURS CONTENTIEUX
DEVANT LE TRIBUNAL 
ADMINISTRATIF

Qui peut  bénéficier du recours
content ieux ?
Tout  dem an deur qu i a été recon n u
p ar la  com m ission  d e m éd iat ion
com m e prioritaire et devan t être logé
d’urgen ce ou h ébergé dan s un e struc-
ture adaptée, et qui n ’a pas reçu, dan s
un  délai qu i sera fixé par décret , un e

offre de logem en t ten an t com pte de
ses besoin s et  de ses capacités ou  qui
n ’a pas été accueilli dan s un e structure
adaptée.

A part ir de quand peut  s’exercer
le recours content ieux ?
A com pter du  1er décem bre 2008, le
recours est  ouvert  aux catégories de
dem an deurs « super prioritaires » (per-
son n es privées de logem en t, m én ages
avec en fan ts vivan t  dan s des loge-
m en ts in décen ts ou  en  situation  de
sur-occupation , person n es m en acées
d’expulsion  san s relogem en t, h éber-
gées t em p orairem en t , logées d an s 
des locaux im propres à l’h abitat ion ,
in salubres ou  dan gereux). 

A p art ir du  1 er  jan vier 2012, il sera
éten du  à tou tes les au tres person n es
éligib les au  logem en t  social q u i 
n ’on t  p as reçu  d e rép on se à leu r
dem an de de logem en t après un  délai
an orm alem en t lon g ou  qu i n e son t
p as accu eillies d an s u n e st ru ctu re
adaptée. 

Comment  s’exerce le recours
content ieux ?
Com m e en  référé, le jugem en t in ter-
vien dra en  urgen ce, san s que le com -
m issaire du gouvern em en t n e dépose
de con clusion s.

L’exam en  de la requête en  urgen ce,
si elle a pour con séquen ce de sim pli-
fier la p rocédu re, n e p rivera p as le
requéran t du  prin cipe du  con tradic-
toire. Le dem an deur peut se faire assis-
ter par un  avocat, un  sim ple con seil
ou  u n e associat ion , d on t  l’u n  d es
objets est  l’in sert ion  ou  le logem en t
des p erson n es défavorisées ou  u n e
association  de défen se des person n es
en  situat ion  d’exclusion  agréée par
le représen tan t de l’Etat dan s le dépar-
tem en t.

A l’in verse du  référé, la décision  qui
sera ren due par le juge n e sera pas un e
d écision  p roviso ire, d an s l’at t en te
d’un  jugem en t sur le fon d de l’affaire.

Le juge adm in istrat if statue dan s un
délai de 2 m ois.

Législation



Les Échos du Logement / mai ‘07 21

Quelle est  la portée du recours
content ieux ?
Lorsqu’il con state que la dem an de de
logem en t a été recon n ue par la com -
m ission  de m édiation  com m e priori-
taire et devan t être satisfaite d’urgen ce,
et que n ’a pas été offert au dem an deur
un  logem en t  ten an t  com pte de ses
beso in s et  d e ses cap acités, le ju ge
ord on n e le logem en t  ou  le reloge-
m en t de celu i-ci par l’Etat . 

Lorsqu’il con state que le dem an deur
a été recon n u par la com m ission  de
m édiation  com m e prioritaire et devan t
êt re accu eilli d an s u n e st ru ctu re 
d’h ébergem en t, un  établissem en t ou
logem en t de tran sition , un  logem en t-
foyer ou  u n e résid en ce h ô telière à
vocation  sociale, et  qu’il n ’a pas ob-
ten u  de proposit ion , le juge ordon n e
l’accueil dan s l’un e de ces structures
à la ch arge de l’Etat .

Dan s les deux cas, l’in jon ction  faite
par le juge au  préfet peut être assortie
du  versem en t d’un e astrein te. Celle-
ci est  versée à un  fon ds d’am én age-
m en t urbain  région al destin é au loge-
m en t social.

Tou tefo is, l’on  p eu t  s’in t erroger 
su r l’ap p licat ion  con crète d e cet t e
astrein te. « Tout d’abord, le juge adm i-
nistratif  n’assortira son ordonnance 
de logem ent ou d’hébergem ent que dans
la m esure où il est saisi de conclusions
dans ce sens. Or, il est peu probable 
que le requérant se préoccupe d’une
astreinte dont il ne peut espérer un 
gain. Par ailleurs, le dem andeur ayant
obtenu gain de cause devant le tribunal
adm inistratif pourra à titre personnel
form er un recours en responsabilité, 
si jam ais l’Etat ne lui propose pas le 
logem ent auquel il a droit. Il pourra 
par ce biais obtenir le cas échéant une
indem nisation »5.

Au  m êm e  t it re que la com m ission  
de m édiation , le juge peut procéder 
au  reclassem en t d’un e dem an de, et
o rd on n er p ar exem p le l’h éberge-
m en t d’un e person n e ayan t form ulé
in it ialem en t un e dem an de de loge-
m en t. 

LA MISE EN PLACE D’UN
DROIT À L’HÉBERGEMENT

Dan s un  rapport  récen t, la Cour des
com p tes p o in t ait  les caren ces d u  
secteur de l’h ébergem en t d’urgen ce.
« Une confusion s’est instaurée entre 
de réelles situations d’urgence et la for-
m ulation en urgence de dem andes 
durablem ent non entendues, pour 
lequel le systèm e n’offre que des pallia-
tifs alors qu’il a longtem ps polarisé les
efforts financiers. L’intervention, année
après année, des plans « hiver » tém oi-
gnent de cette confusion. Des centres
d’hébergem ent dits d’urgence accueillent
ainsi nuit après nuit des personnes et
parfois des fam illes qui se retrouvent 
au m atin dans la m êm e situation de
détresse que la veille, sans se voir pro-
poser de solution de plus long term e. 
L’absence d’un accom pagnem ent social
adéquat et soutenu contribue à figer 
les situations et le recours désordonné à
l’hébergem ent en hôtel, coûteux, m al
contrôlé et qui n’offre aucune prestation
d’insertion en est la m anifestation la
plus significative »6. 

Ap p ort an t  en  q u elq u e so rt e u n e
répon se à ces crit iques, l’art icle 4 de
la loi du 5 m ars 2007 con sacre le prin -
cipe de la con tin u ité dan s la prise en
ch arge d es p erson n es san s-abri en
in stituan t un  droit  à l’h ébergem en t,
sous la form e d’un e person n alisation
et de l’adaptation  de la durée de séjour.
L’on  y st ip u le en  effet  q u e « toute 
personne accueillie dans une structure
d’hébergem ent d’urgence doit pouvoir y
dem eurer, dès lors qu’elle le souhaite,
jusqu’à ce qu’une orientation lui soit 
proposée. Cette orientation est effectuée
vers une structure d’hébergem ent stable
ou de soins, ou vers un logement, adaptés
à sa situation. »

Selon  un e circulaire du 19 m ars 2007,
le respect du prin cipe de « n on  rem ise
à la rue » im plique :
– que cesse toute notion  de durée m axi-
m ale de séjour dan s les structures d’h é-
bergem en t d’urgen ce. Seule la proposi-
tion d’orienter vers une structure pérenn e
com m an dera désorm ais la durée de
séjour en  h ébergem en t d’urgen ce ; 

– q u ’u n  en t ret ien  d ’évalu at ion  et  
d’orien tation  doit être organ isé systé-
m at iq u em en t  avec la p erson n e
con cern ée ;
– que la structure n ’est  affran ch ie de
cet t e exigen ce q u e si la  p erson n e
décide de son  p lein  gré de qu it ter la
structure ou  n e s’y présen te pas pen -
dan t  un e période fixée par le règle-
m en t in térieur de la structure, refuse
l’en t ret ien , ad op te d es com p ort e-
m en ts dan gereux en vers les person -
n es accueillies ou  le person n el ;
– que pour toute orien tation , tem po-
raire ou  perm an en te, un  su ivi social
adapté soit  assuré avec l’accord de la
person n e. Il doit  pouvoir s’éten dre
également aux problématiques de santé,
n otam m en t aux soin s psych iatriques.  

UN COMITÉ DE SUIVI

Un e in stan ce in dépen dan te, p lacée
sous la p résiden ce du  Hau t  Com ité
pour le logem en t des person n es défa-
vorisées, assurera le su ivi de la m ise 
en  œ uvre du droit opposable au loge-
m en t . Ce com ité de su ivi rem ettra,
d ès le 1 er  ju illet  2007, son  p rem ier 
rap p ort  an n u el au  Présid en t  d e la
République et  au  Parlem en t.

Par ailleurs, le Con seil écon om ique et
social est  ch argé de rem ettre un  rap-
port  d’évaluation  avan t le 1er octobre
2010, afin  de guider le législateur dan s
l’adaptation  éven tuelle et l’am éliora-
t ion  du  disposit if.

POUR APPARIER L’OFFRE DE
LOGEMENTS ET LE DROIT AU
LOGEMENT OPPOSABLE

La créat ion  d’un  droit  au  logem en t
effect ivem en t  garan t i exige q u e 
l’offre de logem en ts sociaux pu isse
augm en ter de m an ière sign ificat ive
dan s les an n ées à ven ir. 

(5) Avis Fenech, op.cit., p.25.
(6) Cour des Comptes, Les personnes sans-abri,

2007, p.142.
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De n ouveaux m oyen s son t offerts aux
com m un es. Ain si les possibilités de
m ajoration  du  coefficien t  d’occupa-
tion  des sols pour la con struction  de
logem en ts m ajoritairem en t sociaux
son t éten dues. Le con seil m un icipal
peut aussi déléguer au m aire l’exercice
du  d roit  de p riorité pou r récupérer
des terrain s de l’Etat  ou  de certain s
de ses établissem en ts publics.

Dan s le m êm e tem ps, de n ouvelles
obligation s son t m ises à la ch arge de
certain es com m un es. L’obligation  de
disposer d’un  con tin gen t d’au  m oin s
20 % de logem en ts sociaux est  éten -
due aux com m un es faisan t partie d’un
établissem en t public de coopération
in tercom m u n ale (EPCI) de p lu s de 
50.000 h ab it an t s. Le p érim èt re d e 
l’obligation  de con struction  de places
d’h ébergem en t d’urgen ce est  révisé,
en  m êm e t em p s q u ’u n e san ct ion
fin an cière est  in stituée pour les com -
m un es qu i n e respecteron t pas cette
obligat ion  à com pter du  1er jan vier
2009.

La m obilisation  de n ouveaux m oyen s
fin an ciers est  un e volon té explicite
du  gou vern em en t  fran çais, afin  de
porter de cin q  à six m illiards d’euros
la con tribu tion  de l’Etat  au  p lan  de
rén ovat ion  u rbain e. De la m êm e
m an ière, la h ausse des object ifs du
plan  de coh ésion  sociale, les com plé-
m en ts apportés aux disposition s rela-
t ives à la garan tie de risques locatifs
et  l’in dexation  des barêm es des aides
au  logem en t sur l’in dice de référen ce
des loyers visen t à perm ettre de faire
du  droit  au  logem en t un e réalité.

Un  plan  d’action  ren forcé en  direction
des person n es san s-abri en ten d con s-
truire un  n ouveau dispositif com posé
de places d’h ébergem en t restructurées
et  de solu tion s n ouvelles d’h éberge-
m en t et  de logem en t.

En fin , le droit  au  logem en t n e pourra
d even ir effect if t an t  q u e les p lu s
d ém u n is et  les p lu s d éfavorisés n e
con n aît ron t  p as leu rs d ro it s. C’est
pourquoi il est prévu, d’un e part, d’as-
surer un e diffusion  de l’in form ation

p ar les associat ion s, les au to rit és
publiques et  les organ ism es œ uvran t
dan s le dom ain e du  logem en t, sous
l’égide du  préfet  et , d’au tre part , de
faire bén éficier les travailleurs sociaux
d’un e form ation  spécifique en  m atière
de droit  au  logem en t, pour pouvoir
en su ite servir de relais.

LE DROIT AU LOGEMENT
OPPOSABLE, « UN PAUVRE
DROIT AU LOGEMENT » ?
La Fran ce com pterait  actuellem en t
plus de 3 m illion s de m al-logés et  de
san s-logis en  atten te d’un  logem en t
décen t.

Or le d ro it  au  logem en t  opposable 
n e s’appuie que sur les pouvoirs du
p réfet  en  m at ière d ’at t ribu t ion  des
logem en ts locatifs sociaux.

d’un m illion de m énages) et l’offre
annuelle issue du seul contingent préfec-
toral (bien m oins de 100 000 logem ents
par an), rendra extrêmement lim itée l’ef-
ficacité du droit au logement opposable ».

Il est  clair, pour le Haut Com ité pour
le logem en t des person n es défavori-
sées que « ceci ne suffira pas pour faire
face à toutes les dem andes prioritaires,
en tout cas dans les agglom érations qui
connaissent une situation tendue. Il existe
des outils qui perm ettent au préfet de
loger des m énages prioritaires dans des
logem ents privés locatifs, dans le cadre
de conventions passées entre le proprié-
taire et l’Etat m ais ces outils ne génèrent
actuellem ent qu’une offre m arginale. 
La m ise en œuvre du droit au logem ent
nécessitera une revalorisation de l’effort
de la collectivité en faveur du logement ».

Législation

Il est  regrettable, estim e la Fon dation
Abbé Pierre, q u e « l’Etat  ne puisse
recourir, pour im poser le relogem ent,
qu’au contingent préfectoral déjà réservé
aux m énages défavorisés et notoirem ent
trop faible quantitativem ent. De fait le
décalage entre le nom bre de dem andes
(ciblées potentiellem ent par la loi à plus

Dès lors, pour l’association  Droit  au
Logem en t (DAL), le législateur « n’ins-
taure qu’un pauvre droit au logement, au
mieux, un réaménagement du contingent
préfectoral et de l’hébergement. Il ne faut
pas leurrer les m al-logés et les sans-logis
en attente d’un logem ent décent, pour
lesquels cette loi n’apportera que des amé-
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liorations m ineures à leur situation, et 
au m ieux un hébergem ent ». Le DAL
soulign e que  quelques am élioration s
on t  tou tefo is été adop tées, don t  la
plus sign ificative est l’obligation  légale
d e m ain ten ir en  cen t re d ’h éberge-
m en t  d ’u rgen ce les h ébergés qu i le
souh aiten t, ou  de leur proposer un e
orien tat ion  vers u n  h ébergem en t  
stable ou  un  logem en t. Cette d ispo-
sit ion  pourrait  en traîn er m écan ique-
m en t  et  à  cou rt  t erm e, si elle est
resp ectée et  afin  d ’em p êch er u n e
em bolie du dispositif d’h ébergem en t,
u n e ob ligat ion  p ou r les p ou vo irs
publics d’accroître l’offre de logem en ts
en  am on t . Elle n ’est  q u e l’am orce,
pour la Fédération  n ation ale des asso-
ciat ion s d ’accu eil et  de réin sert ion
sociale (FNARS), d’un e réelle politique
publique dan s la m esure où , n otam -
m en t, « elle ne repose pas sur une poli-
tique préventive de l’exclusion, en matière
d’expulsion locative, de form ation et
d’emploi et sur la réalité du marché acces-
sible aux personnes en difficulté, entre
autres les sortants des dispositifs d’héber-
gement ». Con stitution  d’équipes plu-
rid iscip lin aires, em bau ch e d e t ra-
vailleu rs sociau x su p p lém en taires,
association  de com péten ces n ouvelles,
réorgan isat ion  du  t ravail social,… :
tels son t  les m oyen s q u i, selon  la
FNARS, son t n écessaires pour ren dre
effectif le droit  à l’h ébergem en t. 

QUEL CONTENTIEUX 
EN PERSPECTIVE ?

L’effect ivit é d u  d ro it  au  logem en t
opposable pose aussi la question  des
con séqu en ces pou r les ju rid ict ion s
adm in ist rat ives de la créat ion  d’un
droit  de recours du  dem an deur qu i
n ’au ra pas bén éficié d ’un e offre de
logem en t  en  dép it  de la recon n ais-
san ce du  caractère p rioritaire de sa
dem an de.

« Si l’on évalue à près de 100.000 le nom-
bre de personnes sans dom icile fixe et à
près de 700.000 le nom bre de personnes
confrontées à une grande précarité en
matière de logement, cela représente déjà
un stock potentiel de dem andes considé-
rables. Certes, il faut espérer que la plu-

part des demandes qui seront déposées par
ces personnes pourront être satisfaites.
Mais, m êm e avec un taux m arginal de
recours contentieux, le nombre de requêtes
qui devront être exam inées et jugées par
les m agistrats adm inistratifs sera sans
doute très significatif.

L’im portance de ce nouveau contentieux
est d’ailleurs à m ettre en regard du nom -
bre d’affaires jugées annuellem ent par
les tribunaux adm inistratifs, qui est
actuellem ent de l’ordre de 166.000.

D’autre part, à côté du contentieux relatif
aux dem andes prioritaires non suivies
d’une offre de logem ent, un contentieux
de l’annulation des décisions de la com -
m ission de m édiation négatives se déve-
loppera égalem ent inévitablem ent. En
effet, dans la m esure où la décision posi-
tive de la com m ission de m édiation sera
créatrice de droits, les personnes n’obte-
nant pas une telle décision pourront 
exercer un recours contre la décision de
la com m ission de m édiation.

Enfin, un troisième contentieux sera éga-
lem ent généré en aval, par le biais d’une
action en responsabilité contre l’Etat
défaillant. Ce dernier contentieux, outre
son effet sur le volume d’activité des juri-
dictions administratives, aura sans doute
un coût pour l’Etat. Ce coût ne peut être
chiffré, car il dépendra à la fois du nombre
de requêtes et de la jurisprudence qui sera
dégagée par le juge, selon qu’il considérera
que la responsabilité de l’Etat peut en l’espèce
être engagée uniquem ent pour faute
lourde, pour faute sim ple, ou sans faute.

Ces nouveaux contentieux auront une
incidence sur les dépenses d’aide juri-
dictionnelle, qu’il n’est pas non plus 
possible de chiffrer. En effet, les personnes
qui seront susceptibles d’exercer ces recours
seront des personnes pour l’essentiel 
éligibles au bénéfice de l’aide juridiction-
nelle »7.

On  com pren d dès lors les in terroga-
tion s légitim es des syn dicats de m agis-
t rat s adm in ist rat ifs, t an t  en  ce q u i
con cern e le vo lu m e d e ces fu tu rs
con ten t ieux qu ’en  ce qu i con cern e
les m oyen s su p p lém en taires q u i

seraien t  acco rd és au x ju rid ict ion s
adm in istrat ives dan s l’h ypoth èse où
ce con ten tieux serait  sign ificatif. 

VOUS AVEZ DIT OPPOSABLE ?

Pour Cam ille Kouch n er, « prise dans
son sens faible, l’opposabilité s’appréhende
uniquement comme un mécanisme visant
à offrir aux individus la possibilité de
revendiquer une prérogative devant une
juridiction. L’opposabilité d’une prétention
est le signe de son caractère juridique :
c’est parce que l’on peut prétendre l’op-
poser en justice que l’on a un droit. La
notion caractérise ainsi l’existence de
tous les droits. En ce sens, et c’est ainsi
qu’il faut l’entendre, l’opposabilité d’un
droit au logem ent consiste en la sim ple
faculté de saisir le juge pour contester le
refus d’attribution d’un toit. Elle ne
garantit en rien son obtention. 

Seule cette signification explique l’usage
du term e opposable dans le texte de loi.
Pour revendiquer un droit au logem ent,
l’action doit d’abord être portée devant
une com m ission de m édiation, repous-
sant à plus tard l’action en justice pro-
prem ent dite. Ce n’est que si le requérant
obtient une priorité qu’il pourra tenter
d’opposer sa prétention devant le tribu-
nal adm inistratif. De telles conditions
rendent singulièrem ent difficile l’action
des m al-logés devant les tribunaux.

Finalement, le droit au logement tel qu’il
est envisagé consiste en la fragile m ise en
place d’un m écanism e de revendication
juridictionnelle : il ouvre aux m al-logés
l’accès aux prétoires. C’est en cela qu’il
peut être dit opposable. Il n’en résulte
pas l’affirm ation d’un droit créance
ouvert à tous. On se contentera donc de
se réjouir de la transform ation de ce qui
n’était hier qu’une revendication sociale
en une véritable prérogative juridique,
tout en se gardant d’en conclure que 
quiconque vient de gagner un droit au
logem ent fondam ental garanti par
l’Etat »8.

(7) Avis Fenech, op.cit., p.10.
(8) C. Kouchner, « Vous avez dit opposable ? », 

Les Inrockuptibles, février 2007.
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À SUIVRE … 

« L’instauration du droit au logem ent
opposable, et plus généralement, le recours
à la rhétorique des droits créances cons-
tituent un véritable “choix de société”. La
vraie question est donc de savoir, après
avoir pris conscience de l’enjeu, si l’on est
prêt à en payer le prix »9.

L’art icle 23 d e n o t re Con st it u t ion
con sacre, depuis 1993, le droit  à un
logem en t décen t. Un e obligation  de
moyens incombe aux différents n iveaux
d e p ou voir p ou r le ren d re effect if. 
Telles étaien t du m oin s les in ten tion s
des parlem en taires de l’époque, qu i
estim aien t qu’il n e servait  à rien  de
prom ettre l’im possible. En  adoptan t
en  1998 la loi sur l’h um an isation  de
l’expulsion , l’on  s’est  bien  gardé de
con train dre les CPAS à u n e obliga-
t ion  de résu ltat  en  ce qu i con cern e le
relogem en t. 

Aveu d’im puissan ce ou  pragm atism e
de bon  aloi ?

Il est vrai que l’affirm ation  d’un  droit
au logem en t opposable n écessite n on
seu lem en t  la  m ise en  p lace d ’u n e 
polit ique sociale du  logem en t et  de
l’h ébergem en t  su bst an t ielle, m ais
aussi la solvabilité des bén éficiaires.

En  t erm es sim p list es, l’o ffre d o it  
co rresp on d re à la  d em an d e, ap rès 
u n e an alyse fin e des beso in s et  u n
exam en  crit ique du  bien -fon dé des 
polit iques m en ées jusqu’à présen t.

Ce n ’est  qu’après avoir am en é l’offre
au  n iveau  d e la d em an d e q u e l’on
pourrait  rêver d’exporter dan s n otre
d ro it  l’id ée d u  d ro it  au  logem en t
opposable.

Nous en  som m es en core m alh eureu-
sem en t loin .
Luc THOLOME 

(*) Cet article reprend largement les informations

du site du Haut Comité pour le logement des

personnes défavorisées

(htpp:/ /wwwhclpd.gouv.fr/)

Législation

(9) F. Rouvillois, op.cit., p.15.

« Le projet de loi [sur le droit au logement oppo-
sable] que nous abordons aujourd’hui est d’une
nature particulière et rare. Il n’est pas un texte 
de mise au point ni de régulation fine d’un 
mécanisme à perfectionner, ce qu’est souvent la
législation de nos sociétés développées.

C’est une sorte de retour aux droits fondamentaux
de l’humanité. Il marque une affirmation exception-
nelle du primat du politique sur l’économique.
C’est une forme de défi et de reconquête méritant
d’être saluée, dans un temps de soumission trop
fréquente du politique aux lois du marché. Une 
véritable ambition d’écologie humaine s’affirme
à travers ce projet de loi dans la mesure même où
il proclame que la personne humaine ne s’arrête
pas à l’enveloppe extérieure de son corps, mais 
s’étend au logement dans lequel il doit pouvoir 
s’abriter, y développer sa vie intime et organiser
celle de sa famille immédiate. La dignité humaine
comporte en effet cet impératif d’habitat qu’est
le corps de sa mère jusqu’à sa naissance et un
logement conforme à sa dignité ensuite. Devant
cet espace vital nécessaire au point d’être insépa-
rable de l’existence individuelle en tant que telle,
l’État va se reconnaître avec ce texte une vérita-
ble responsabilité de satisfaction. Les premières
pierres d’une protection sociale contre le mal-
logement ou la carence totale de logement vont
ainsi être posées non plus seulement au niveau des
principes, mais de la réalité même. »

* Rapport  Seillier, Sénat , n°181, 25 janvier 2007, p.7
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RÉGION DE 
BRUXELLES-CAPITALE

Arrêté du gouvern em en t de la Région
d e Bru xelles-Cap it ale d u  1 er m ars
2007d éterm in an t  les m od èles d u  
form u laire de déclarat ion  à la taxe
région ale à ch arge des t itu laires de
droits réels su r certain s im m eubles.
(MB du 21 m ars 2007)

COMMUNAUTÉ FLAMANDE

Arrêt é d u  gou vern em en t  flam an d  
d u  2  février 2007 in st au ran t  u n e 
in terven t ion  dan s le loyer pou r les
locataires n écessiteux d’un  logem en t.
(MB du 9 m ars 2007)

Arrêt é d u  gou vern em en t  flam an d  
du  2 m ars 2007 in stauran t un e sub-
ven tion  aux frais de rén ovation  d’un e
h abitat ion  (MB du 21 m ars 2007)

RÉGION WALLONNE

Arrêté du  gouvern em en t wallon  du
15 février 2007 relatif aux m odalités
de perception  des am en des adm in is-
trat ives applicables en  vertu  des art i-
cles 200bis et  200ter du  Code wallon
du Logem en t, in stitué par le décret du
29 octobre 1998. (MB du 6 m ars 2007)

Arrêté du  gouvern em en t wallon  du
22 m ars 2007 relatif à l’octroi d’allo-
cation s de dém én agem en t et de loyer,
fixan t l’en trée en  vigueur de l’art icle
14, par. 2, 2°, du  décret  du  20 ju illet
2005 m odifian t  le Code wallon  du
Logem en t  et  m od ifian t  l’arrêté d u
gouvern em en t wallon  du  21 jan vier
1999 con cern an t l’octroi d’allocation s
d e d ém én agem en t  et  d e loyer en
faveur de m én ages en  état  de préca-
rité et  de person n es san s abri (MB du
16 avril 2007).
Cet arrêté m odifie l’arrêté du 21 janvier
1999 relatif aux aides au dém énage-
m ent et au loyer en plusieurs points. Il
supprim e la lim itation dans le tem ps de
l’octroi des aides au loyer pour les loca-
taires du logem ent social. Par ailleurs,
il complète la réglementation par la fixa-
tion d’une procédure standardisée en

Législation

Législat ion

faveur des locataires du logem ent social
qui quittent un logem ent faisant l’objet
d’un plan d’investissem ent. Un form u-
laire type est à la disposition des sociétés
de Logement pour qu’elles puissent intro-
duire les dem andes d’aide au bénéfice de
leurs locataires qui dém énagent de leur
logem ent pour cause de travaux repris
dans un plan d’investissement. Enfin, les
personnes qui quittent une habitation
concernée par le plan « Habitat perm a-
nent » pourront désorm ais bénéficier
d’une allocation si elles entam ent un
séjour dans une m aison de repos ou une
structure assim ilée.

Loi du  25 avril 2007 portan t  des d is-
posit ion s diverses don t un e m odifi-
cat ion  de la loi h ypoth écaire du  16
d écem bre 1851, u n e m od ificat ion  
de la loi du  08 août 1983 organ isan t
un  Regist re n at ion al des person n es
ph ysiques et  des m odificat ion s des
disposition s du Code civil con cern an t
les baux à loyer. (MB du 8 m ai 2007)

Les nouvelles dispositions relatives aux
baux à loyer seront présentées dans le
prochain num éro des Echos.
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EN CAUSE :

T. T., part ie dem an deresse sur oppo-
sit ion , con tre N., société civile sous
form e de société en  com m an dite par
action s, défen deresse sur opposition .

(…)

La requête de la dem an deresse vise
à :

A titre prin cipal :

– Déclarer la n ullité du con trat de bail
con clu  en tre les part ies con cern an t
l’appartem en t sis à 8400 Osten de ; …

– Partan t  d ire pour droit  que les par-
t ies doiven t  être rétablies dan s leu r
situation  in itiale et à con dam n er l’in -
tim ée au rem boursem en t à la dem an -
deresse de tous les loyers, soit un  m on -
tan t de 6.600 euros, outre les in térêts
légaux et les in térêts judiciaires à dater
du  pron on cé du  jugem en t ;

– Con d am n er la d éfen d eresse su r
opposit ion  au  rem boursem en t de la
garan t ie locat ive à con cu rren ce de
500 euros.

A t itre subsidaire :

– Résilier le con t rat  d e bail con clu
en tre les part ies con cern an t l’appar-
tem en t sis à 8400 Osten de, … à ch arge
de la défen deresse sur recon ven tion
à part ir du  17 février 2004 ;

– Partan t con dam n er la défen deresse
sur opposit ion  au  rem boursem en t à
la dem an deresse des loyers relat ifs
aux m ois de février, m ars et avril 2004,

so it  1 .200 eu ros, ou t re les in térêt s
légaux à partir du 1er février et les in té-
rêts judiciaires à dater du  pron on cé ;

– Con d am n er la d éfen d eresse su r
opposit ion  au  rem boursem en t de la
garan t ie locat ive à con cu rren ce de
500 euros.

A t itre tou t à fait  subsidiaire :

– Déclarer la dem an de in it iale n on
fon dée ;

– Avec con dam n ation  de la défen de-
resse sur opposition  à tous les dépen s
de l’in stan ce.

La défen deresse sur opposit ion  avait
dem an dé et obten u dan s le jugem en t
par défau t :

La résiliat ion  d u  bail à  ch arge d e 
l’opposan te :

– Le loyer d’avril à sep tem bre 2004
in clus, ou tre un  in térêt  de 1 % par
m ois ;
– Trois m ois de loyer à t itre d’in dem -
n ité de relocation ;
– Un e in dem n ité d’occupation  à par-
tir de la résiliation  (qui avait  été attri-
buée dan s le jugem en t par défau t  à
partir du 01.10.2004 étan t don n é que
le loyer pour septem bre avait été attri-
bué) ;
– Les dépen s de l’in stan ce.

La défen deresse sur opposit ion  avait
dem an dé dan s ses con clusion s dépo-
sées le 17.12.2004 la con firm at ion  
du  jugem en t par défau t et  taxait  l’in -
d em n ité d ’occu p at ion  à 455 eu ros
(jusqu’à l’expulsion  du  04.11.2004).

L’article 23 de la Constitution garantit à
chacun le droit  à un logement décent. 
L’article 2 de la loi sur le bail de résidence

principale impose que le bien loué réponde aux
exigences élémentaires de sécurité, de salubrité 
et d’habitabilité, telles que précisées par l’arrêté
royal du 8 juillet 1997. La loi autorise le locataire à
exiger l’exécution de travaux ou la résiliation du
bail accompagnée d’une indemnité, à condition
de démontrer que le logement ne répondait pas aux
exigences élémentaires au moment de l’entrée en
vigueur du bail.

Une déclaration du bourgmestre d’inhabi-
tabilité et d’ inadéquation du bien loué
entraîne la perte (juridique) du bien, confor-

mément à l’article 1722 du Code civil. A partir de
cette date, le bail est résilié (sans imputation d’une
faute à charge de l’une des parties) et plus aucun
loyer n’est dû, mais tout au plus une indemnité
d’occupation. En cas de faute du bailleur, une indem-
nité est due au locataire.

1

2

Jurisprudence

Insalubrité
J.P. Ostende II
1er juin 2005

1. Droit à un logement décent – Art. 2 de la loi sur le bail de résidence principale – Exigences
élémentaires de sécurité, de salubrité et d’habitabilité – Exécution des travaux ou résiliation
du bail avec indemnités – 2. Effets d’une déclaration du bourgmestre d’inhabitabilité du
bien loué
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Elle n ’a pas m odifié cet te dem an de
dan s ses con clusion s u ltérieures.

PRINCIPALES DONNEES

Le 01.01.2003, CVA N. (ci-après dé-
n om m ée « N. ») avait  don n é en  loca-
tion  à Mon sieur T. (ci-après dén om m é
« T. ») l’ap p art em en t  m eu blé sis à
8400 Osten de, … (probablem en t au
troisièm e étage) pour un  loyer m en -
su el de 400 eu ros. Le con t rat  avait
in it ialem en t été con clu  pour 1 an .

Ap rès d es séan ces d e con ciliat ion , 
T. est  cité pour défau t  de paiem en t
(depuis avril 2004) et  con dam n é par
défau t le 02.09.2004.

Le 04.11.2004, il est  expulsé.

Le 17.02.2004, T. avait  som m é N. par
let t re recom m an dée con cern an t  la
porte de devan t qu i n e ferm ait  p lus
ain si q u e la verm in e at t irée p ar le
m obilier m is au  rebut et  les écuelles
pou r ch ats con ten an t  de la n ou rri-
tu re aux en tresols.

Le 27.04.2004, T. adressait  un e n ou-
velle som m ation : il faisait  référen ce
aux prom esses verbales que N. aurait
faites au  début du  bail de parach ever
l’appartem en t, ce qu i n ’a pas été fait ,
à  son  acco rd  d e n e p ercevo ir q u e 
200 euros pour le prem ier m ois et  au
n on -respect  des n orm es de sécurité
(in cen die), d’h abitabilité et d’h ygièn e.

Il sign alait  avoir cessé les paiem en ts
du  loyer.

Suite à la p lain te de T., l’h abitabilité
a été exam in ée le 17.05.2004.

Le fon ction n aire a con staté un  dan ger
d ’élect rocu t ion  au  3 èm e ét age, d es
com pteurs et  robin ets in accessibles à
la cave où  il m an q u ait  u n  escalier,
l’absen ce p art ielle d e ram p es au x 

escaliers, u n e in filt rat ion  d ’eau  à 
t ravers la  t o itu re et  u n  ch én eau  
obst ru é, u n  t rou  d an s la p aro i d e 
l’arm oire de cu isin e et  un e coupole
qui n e s’ouvrait  pas dan s la salle de
bain s.

L’im m euble a obten u  15 (m auvais)
poin ts et le logem en t, 37 poin ts, bien
que le fon ction n aire ait apparem m en t
con fon du les vices du  bâtim en t avec
ceux du  logem en t.

Le 10.05.2004, N. ét ait  in fo rm ée 
de l’avis de déclarat ion  d ’in h abita-
bilité.

Le 28.05.2004, un  rapport de préven -
tion  in cen die était  rédigé : il établis-
sait  l’absen ce de cert ificats de m êm e
que l’absen ce d’éclairage de secours et
d’extin cteurs. Par ailleurs, il m en tion -
n ait  les vices déjà con statés (revête-
m en t du ch én eau m an quan t, absen ce
de ram pes, …).

Le 16.07.2004, le con seil de N. réfu-
t ait  le t ou t  et  a  at t iré l’at t en t ion
n otam m en t su r les m auvais raccor-
dem en ts électriques effectués par le
locataire.

La d écision  d e d éclarat ion  d ’in a-
d éq u at ion  et  d ’in h ab it ab ilit é d u
28.07.2004 faisait n otam m en t rem ar-
q u er : « Dan s u n e en q u ête su r la  
qualité du logem en t, peu im porte qui
a occasion n é les vices éven tuels. »

Les factures de réparation  de K. que 
N. avait  com m un iquées on t été clas-
sées com m e peu crédibles étan t don n é
que M. Ch rist ian  G. est  la person n e
qui se trouve à la fois derrière K. et  la
NVA N.

Dan s le m ois su ivan t cette décision ,
l’in t erd ict ion  d ’occu p at ion  ou  d e 
location  sous pein e d’am en des et  de
pein es de police a été im posée.

Un e redevan ce p lus élevée doit  être
payée pou r cau se d ’in h abitabilité ; 
un  droit  de préem ption  a été accordé
à diverses in stan ces.

La réh abilitation  dan s les 12 m ois (36
m ois si u n  p erm is d ’u rban ism e est
n écessaire) a été im posée.

Le tou t, con form ém en t au  Code fla-
m an d du  logem en t et  à l’arrêté rela-
tif à la redevan ce visan t à lutter con tre
l’in occupation  et  le délabrem en t.

Le propriétaire n ’a pas fait  appel de
cette décision .

EVALUATION

L’occupat ion

L’art . 23-3° de la Con stitu tion  garan -
t it  à ch acun  le droit  à un  logem en t
décen t.

L’art . 2 de la loi sur les baux à loyer
im pose que le bien  loué répon de aux
exigen ces élém en taires de sécu rité,
de salubrité et d’h abitabilité. (L’AR du
08.07.1997 con tien t  les d isposit ion s
exécutoires de cette loi et  les précise).

La loi sur les baux à loyer au torise le
locataire à exiger l’exécution  de tra-
vaux ou  la résiliat ion  du  bail accom -
pagn ée d’un e in dem n ité.

1. T. dem an de l’annulation ab init io
du bail pour cause de n on -respect des
exigen ces élém en taires de sécu rité,
de salubrité et  d’h abitabilité.

Il dem an de à cet  égard le rem bourse-
m en t  de l’in tégralité du  loyer payé
depuis le début du  bail (6.000 euros).
Cette an n ulation  se fon de parfois sur
le caractère d’ordre public (in dispon i-
bilité du  logem en t qui n e répon d pas
aux exigen ces), parfois sur l’objet illi-
cite du  bail d’un  tel logem en t.
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En  l’espèce, force est de con stater qu’il
n ’a n ullem en t été prouvé que le loge-
m en t n e répon dait  pas aux exigen ces
élém en taires au  m om en t de l’en trée
en  vigueur du  bail tel que requis.

– Le locataire n ’a payé pour le p re-
m ier m o is q u e la m o it ié d u  loyer 
n orm al :
le propriétaire était  d’accord con for-
m ém en t à la lettre du 22.12.2003, ceci
com pen sait  les réparation s en core à
exécuter par su ite des dégâts locatifs
occasion n és p ar le locataire p récé-
den t.

Ces dégâts locat ifs s’élevaien t  ain si 
à 200 euros selon  l’accord des deux
parties et  n e peuven t don c avoir été
très graves.

– La p rem ière p lain te de T. n e date
que du  17.02.2004, soit  p lus d’un  an
après le début du  bail.

Cet t e p lain t e n e con cern e q u ’u n e
porte de devan t qu i n e ferm e pas et
le caph arn aüm  aux en tresols.

Il n ’a pas fait  référen ce à des som m a-
tion s an térieures.

Ce n ’est  qu e le 27.04.2004 qu ’il se
p lain t  (p lu tôt  vaguem en t) de l’état
gén éral en  term es de sécurité, d’h abi-
tabilité et  d’h ygièn e.

– La situation  con statée par le fon c-
tion n aire n ’est  pas si dram atique.

– Après la prem ière an n ée, T. a sim ple-
m en t con tin ué à louer.

2. T. dem an de au m oin s la résiliation
du bail à charge de N. avec paiem en t
d’un e in dem n ité équivalan t à 3 m ois
de loyer.

Il y a lieu  de con stater que le locataire
n e p rou ve p as de fau tes à ce p o in t  
graves du  bailleur qu’elles justifien t  
la résiliat ion  du  bail à ch arge de ce
dern ier…

La prem ière p lain te (du  17.02.2004)
n e con cern e que la porte de devan t
qu i n e ferm e pas et  le caph arn aüm
(en  deh ors de l’appartem en t loué).

Il ressort  de la let tre de N. datée du
10.07.2004 et  com m un iquée par T.
m êm e que N. a con staté – alors qu’il
devait en trer d’urgen ce dan s l’im m eu-
ble – que T. avait  ch an gé la serrure de
la porte de devan t.

Il fau t  don c en  déduire que la porte
d e d evan t  p ou vait  m algré tou t  se 
ferm er parce que T. l’avait  lu i-m êm e
réparée.

Il ressort  des ph otos com m un iquées
par T. et de ses lettres que les sacs pou-
belles en  p lastique à l’arrière (dan s la
cave ou  au  rez-de-ch aussée) devaien t
s’y êt re t rou vés d ep u is lon gtem p s 
san s que T. s’en  soit  p lain t  duran t la
1ère an n ée.

En  effet, T. n e se plain t pas de caph ar-
n aüm  n ouveau  ou  récen t.

Vu qu’il loue le 3èm e étage, il avait tout
au  p lus un e vue m oin s agréable sous
lu i.

Les ph otos du caph arn aüm  aux en tre-
sols où  il devrait  se ren dre n e se trou-
ven t pas dan s son  dossier de ph otos
pourtan t  volum in eux.

Il ressort  bel et  bien  des ph otos que 
N. a rén ové l’un e ou l’autre ch ose (cer-
tain em en t au  et  au tour du  troisièm e
étage) m ais – com m e cela arrive trop
souven t – n ’a pas term in é ses travaux
d e rén ovat ion : cf. n o tam m en t  les

ram pes n on  placées aux escaliers rén o-
vés ; les travaux d’électricité in ach evés.

3. La résiliation  du bail 
à ch arge de T.

Celui-ci n ’a plus payé de loyer depuis
m ai 2004 (selon  lu i) ou  depuis avril
2004 (selon  N.).

Il l’a fait  après deux som m ation s.

Bien  que les vices incrim inés à l’époque
n e ju st ifien t  pas u n e reten u e com -
plète du  loyer et  que ceci vau t  éga-
lem en t  pou r les vices décrits par le
fon ction n aire, c’est  en  quelque sorte
acceptable dan s le cadre de la p res-
sion  que le locataire voulait  exercer.

Malh eureusem en t, n ous n ’avon s pas
eu  l’occasion  de le con stater duran t 
le bail de sorte que n ous aurion s pu  
procéder à un e évaluation  sur place et
parven ir aussi éven tuellem en t à un
règlem en t am iable (réparation  et paie-
m en ts, …).

On  peut aussi dem an der directem en t,
lors d’un e in troduction , un  état  des
lieux im m édiat , ce qu i serait  beau -
coup p lus efficace que d’in term in a-
bles con clusion s et  un  jugem en t sur
pièces après que le locataire a qu it té
les lieux depuis lon gtem ps.

Quoi qu’il en  soit , il n ’y a pas davan -
tage dan s le ch ef du  locataire de fau-
tes à ce poin t graves qu’elles justifien t
la résiliat ion  du  bail à sa ch arge.

4. La déclaration  d’inhabitabilité et
d’in adéquation en traîn e la destruc-
t ion  (ju rid iq u e) d u  bail d u  b ien ,
con form ém en t à l’art . 1722 C.civ.

A part ir de cette date, le bail est  rési-
lié (san s im p u tat ion  d ’u n e fau te à
ch arge de l’un e des part ies).

Jurisprudence
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A partir de cette date, plus aucun  loyer
n ’est dû (m ais tout au plus un e in dem -
n ité d’occupation ).

Com m e in d iqué p lus h au t , aucun e
fau te d’un e part ie n e peu t  en  ou tre
être établie, qu i justifierait  la résilia-
t ion  du  bail à sa ch arge.

Pour un  h om m e jeun e com m e T., un e
partie de ram pe d’escalier m an quan te
p .ex. n e pose aucun  problèm e.

Il n ’avait  p as n on  p lu s som m é le
bailleu r d e resp ecter le co rt ège d e 
p rescrip t ion s tech n iqu es (éclairage
de secours, extin cteur, …).

La fau te d u  bailleu r con cern an t  le 
ch én eau  obstrué n ’est  pas n on  p lus
prouvée.

Répéton s que la déclaration  d’in h abi-
t ab ilit é et  d ’in ad éq u at ion  n e se 
pron on ce n ullem en t sur la respon sa-
b ilit é com m e le fait  rem arq u er le
bourgm estre à juste t itre.

Il ressort  d’ailleurs des ph otos que la
prise de couran t détach ée (avec plaque
de recouvrem en t n on  fixée) était reliée
avec un  sim ple fil électrique (à un e
lam pe de ch evet !)

Il est  p arfait em en t  p ossib le q u e le 
locataire se soit  ren du  com pte de ce
raccordem en t défectueux.

Dan s des états des lieux, n ous con s-
taton s d’ailleurs fréquem m en t que le
locataire est  respon sable de certain es
situation s dan gereuses don n an t lieu
à la déclarat ion  d ’in h abitabilité de
sorte qu’un e déclaration  d’in h abita-
bilité n ’im p liqu e certain em en t  pas
au tom at iq u em en t  u n e fau te d u
bailleur.

La facture
– Ju sq u ’à la d ate d e la d écision  d u
bourgm estre (28.07.2004), le « loyer »
est  dû .

T. n e prouve pas avoir payé le loyer
pour avril.

N. lu i a, à juste t itre, dem an dé de le
prouver à présen t qu’elle con teste ce
paiem en t.

Il est  égalem en t perm is de déduire de
sa let tre du  27.04.2004 (« J’ai cessé le
paiem en t m en suel des loyers ») que
le loyer n ’a p lus été payé pour avril.

A part ir de cet te date de la som m a-
tion , T. a effectivem en t droit à in dem -
n ité pour un e perte de jouissan ce qui
peut être estim ée à 80 euros par m ois.

D’avril à juillet in clus, T. est redevable
de : 4 x (400 euros – 80 euros) : 1.280
euros.

Vu que T. n ’a pas rem is de clés et  a
été expulsé le 04.11.2004 ;

Vu que N. (n ’)a dem an dé et  obten u
dan s la procédure par défaut (qu’)un e
in dem n ité d’occupat ion  à part ir de
la résiliation  à com pter du 01.10.2004
(et n ’a pas m odifié cette dem an de par
la su it e), celle-ci s’élève ju sq u ’au
04.11.2004, et com pte ten u de la perte
de jou issan ce, à 375 euros.

L’in térêt  con tractuel de 1 % par m ois
doit  être at tribué sur le loyer arriéré
(1.280 euros) à part ir de la som m a-
tion  du 16.07.2004 puisqu’il n ’est pas
dû  de p lein  droit  et  san s som m ation .

La garan tie locative
T. n e prouve pas avoir payé un e garan -
tie locative et  N. le n ie.

T. a eu  tou t le tem ps d’en  fourn ir un e
preuve éven tuelle.

Puisqu’il n e l’a pas fait , il y a lieu  de
supposer qu’aucun e garan tie locative
n ’avait  été payée.

Le paiem en t  de la garan t ie n e peu t
être déduit  de la lettre de N. alors que
ceci (et  le paiem en t de la m oitié du
loyer) avait  été posé com m e con di-
t ion  avan t la rem ise des clés.

Les frais d’ex pulsion
Atten du que T. a con tin ué à occuper
le bien  après la déclaration  d’in h abi-
tabilité, du  m oin s n ’a pas (officielle-
m en t) m is le bien  à disposit ion  par la
rem ise des clés, il devait  à juste t itre
être expulsé.

Les dépen s de l’in stan ce
Vu les torts respectifs, T. doit  suppor-
ter la m oit ié des frais d ’assign at ion
origin aux.

Aucun e in dem n ité de p rocédure n i
in dem n ité de procédure com plém en -
taire n ’est  due de part  et  d’au tre.

PAR CES MOTIFS

Statuan t con tradictoirem en t, rejetan t
tou tes d em an d es et  con clu sion s
con traires com m e n on  fon dées

Déclare la dem an de recevable et  fon -
dée dan s la m esure su ivan te.

(….)

(Traduction libre)

Res et jura immobilia, 2005, p.324.



Mais l’ou til n e se lim ite pas aux can -
d id at s, les bén éficiaires d ’u n  p rêt  
pourron t su ivre leur com pte de rem -
boursem en t et l’utilisation  d’un  éven -
tuel crédit pour des travaux qui s’avé-
reraien t  n écessaires. 
Bien  en ten du, le Fon ds garde à l’esprit
l’existen ce de la fracture n um érique.
« Nou s p ou rsu ivron s l’en vo i d es 
ren seign em en ts sou s u n e form u le,
précise Luc Lauren t, m ais pour ceux
qui auron t un  accès in tern et, il y aura
cette possibilité supplém en taire. »

BILAN 2006 : TOUT BAIGNE

Au cours de l’an n ée précéden te, le FLW
a vu  – un e fois en core - ses résu ltats
progresser. 
– Il a octroyé 1.167 prêts pour un  total
de 111,9 m illion s d’euros, don t 63 %
à des m én ages avec reven us précaires
et  31,8 % à des m én ages à reven us
m odestes. Le Fon ds n ote toutefois que
« de 2005 à 2006, la m en sualité est
passée de 444 euros à 477 euros, soit
un e croissan ce de 7,5 %, alors que les
ressources des fam illes augm en taien t
de 1,3 % seu lem en t ». Noton s q u e
dan s le cadre de cette m ission , avec
un e dotation  région ale en  capital de
25 m illion s d’euros en  2006 (NDLR :
elle est  p assée à 30 m illion s p ou r
2007), les in vest issem en ts globau x
(épargn e des m én ages com prise) se
son t m on tés à 154 m illion s d’euros.
En  d ’au t res t erm es, p ou r u n  eu ro
in vest i par la Région , 6,1 euros on t
ét é in vest is d an s l’écon om ie d u  
logem en t via le Fon ds.
– Il a in vesti 6.691.000 euros en  opé-
ration s d’aide locative (m ise en  loca-
tion  de logem en ts ach etés et rén ovés)
et  en  zon es d ’in it iat ive p rivilégiée
(Plan  Habit at  p erm an en t  d an s les

cam pin gs), soit 30 im m eubles ach etés,
40 ch an t iers ou vert s pou r 74 loge-
m en ts et  61 logem en ts m is en  loca-
t ion  (ch an tiers clôturés). 
– Il a accordé 671.000 euros en  prêts
et  en  subven tion s aux propriétaires
bailleurs, qui perm etten t à ceux-ci de
réaliser des travaux de m ise aux n or-
m es, lorsqu’ils con fien t  leur bien  en
gest ion , par exem ple, à un e agen ce
im m obilière sociale (AIS).
– Et, en fin , il a octroyé 5,6 m illion s
d’euros en  subsides aux organ ism es à
fin alité sociale : 29 régies de quartier,
21 AIS et 9 association s de prom otion
du logem en t.

RENOUVELLEMENT DU
CONTRAT DE GESTION 
EN VUE

In vité à la con féren ce de p resse, le
m in istre An dré An toin e a félicité le
Fon ds pour ses résu ltats et  sa bon n e
gestion . Il en  con clu t  « qu’aujourd’-
h u i, il est  p lu s in téressan t  pou r les
fam illes n om breuses d’em prun ter via
le Fon ds que de louer un e m aison . Ne
vau t -il p as m ieu x p ou r cert ain es
fam illes qu’elles fassen t le gran d pas
pour payer un e m en sualité in férieure
à un  loyer ? »

Il a an n on cé que le con trat de gestion
– term in é en  2003 – serait  ren ouvelé
p roch ain em en t ... et  il a  p résen té 
les résu ltats de l’évaluation  réalisée. 
En  gros, q u e d u  p osit if : gest ion  
sain e, volon té con stan te d’am éliorer,
objectifs attein ts... Le m in istre estim e
q u ’il n ’y a p as vraim en t  d e p o in t s
n égatifs. Il d ira juste que « le Fon ds 
n ’a d ’au t res m oyen s q u e ceu x d e 
la Région », qu’il est  « trop  m odeste
dan s la com m un ication » et devrait se
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e Fon ds du logem en t wallon
(FLW)1 vien t de se doter d’un
extran et  qu i perm ettra à ses

clien ts de su ivre en  lign e l’évolu tion
de leur dossier. Il a profité de l’occa-
sion  pour présen ter un  bilan  de ses
activités 2006. En  retour, le m in istre
wallon  du  Logem en t, An dré An toin e
(CDH)2, a esquissé les gran des lign es
du  n ouveau  con trat  de gestion  en tre
le Fon ds et  la Région .

« MON PRÊT »

Spécialisé dan s l’octroi des prêts h ypo-
th écaires à t au x réd u it s, le Fon d s 
du  logem en t  vise à perm ettre à des
fam illes n om breuses « d’accéder à un
prem ier logem en t  et  ain si favoriser
l’épan ou issem en t  des en fan ts dan s
un  en viron n em en t de qualité ». 

En  créan t l’extran et  « Mon  prêt », le
FLW peaufin e son  act ion , pu isqu’il
o ffre la  facu lt é au x can d id at s em -
prun teurs de suivre l’évolution  de leur 
dossier. « Le processus a été découpé
en  sept étapes, clairem en t iden tifiées,
exp liq u e Lu c Lau ren t , d irect eu r 
gén éral du  Fon ds, de sorte qu’à tou t
m om en t , le can d id at  p u isse vo ir à
quel stade sa dem an de est  arrivée et
quels docum en ts et  ren seign em en ts
son t en core at ten dus pour passer au
stade su ivan t. » De m êm e il lu i sera
possible de con sulter le bilan  fin an -
cier de l’opération  en visagée.

Informations

L

(1) Fonds du logement wallon, rue de Brabant 1 
à 6000 Charleroi – tél. : 071 20 77 11 –
site : http:/ /www.flw.be

(2) Cabinet d’André Antoine, rue d’Harscamp 22 
à 5000 Namur – tél. : 081 25 38 11 –
site : http:/ /antoine.wallonie.be

Fonds du logement  wallon :
UN EXTRANET... 
ET UN NOUVEAU CONTRAT DE GESTION
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ren dre p lu s visible, et  que « la part
des fam illes n om breuses est  en  train
de dim in uer, alors que c’est là le core
business du Fon ds ».

À travers le n ouveau  con trat  de ges-
t ion , ou tre les dem an des classiques
(gest ion , ob ject ifs à  at t ein d re), le
m in istre ajou te cin q  élém en ts :
– « il fau t  un e polit ique offen sive en
m atière de com m un ication . Les ch if-
fres son t trop peu con n us des fam illes
n om breuses qu i s’en fon cen t dan s le
gouffre locatif. Il faut ren dre con fian ce
aux fam illes n om breuses » ;
– il fau t  in citer les AIS et  les pouvoirs
locaux à traquer les logem en ts dispo-
n ibles dan s le cadre des prêts et  sub-
ven tion s aux propriétaires bailleurs ;
– le Fon ds doit  relever le défi des par-
t en ariat s p u blic-p rivé et  ap p liq u er
un e polit ique de logem en t d ifféren -
ciée en  fon ction  de la pression  fon -
cière locale ;
– à côté de sa m ission  d’accom pagn e-
m en t social, le Fon ds doit  m en er un e
m ission  d’accom pagn em en t én ergé-
t ique des m én ages, dan s le cadre du
décret sur la perform an ce én ergétique
des bâtim en ts ;
– et, en fin , le Fon ds est in vité à lan cer
un e n ouvelle gén ération  de prêts : les
prêts sociaux én ergétiques. Selon  le
m in istre, « les prim es én ergie n e son t
pas accessibles pour les reven us les
plus faibles, il faut privilégier des in ci-
tan ts fiscaux et  des p rêts avec taux
d’in térêt  écrasés ».
Baudouin MASSART, Alter Echos n° 226, 

30 mars 2007, ht tp :/ / www.alterechos.be
© FLW
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LA SITUATION

L’im m euble est situé sur la rive droite
d e la Meu se au  cœ u r d e l’an cien
village d’Om bret, petite en tité de la
com m un e d’Am ay, à l’om bre de l’an -
cien n e église d’Om bret, désacralisée
et  en  ru in e. L’en sem ble est  au  cœ ur
d ’u n  q u art ier d e p et it es m aison s
ou vrières, p au p érisé et  p arsem é de
quelques ch an cres. Mais ce quartier
n ’est  pas isolé. A proxim ité se trouve
un  pon t relian t  Om bret au  cen tre de
la com m un e d’Am ay, qui perm et aux
riverain s de rejoin dre et de bén éficier
des différen tes in frastructures et autres
services com m un aux. 

An cien n em en t  d én om m ée ru e d u
Cen tre, la rue a été rebaptisée rue des
Prison n iers Politiques pour h on orer la
m ém oire des « passeurs » qui faisaien t
traverser la Meuse à des clan destin s et
tou t  part icu lièrem en t de l’un  d’eux
qui a été arrêté et  déporté à Raven s-
brug don t il n ’est  jam ais reven u . 

Informations

L’ÉTAT INITIAL 

An cien n e propriété com m un ale, l’en -
sem ble est constitué de deux bâtim en ts
m itoyen s.

A l’ouest , un e petite bâtisse de trois
n iveaux en  m œ llon s et p ierre, datan t
du  XVIIIe siècle abritait  l’an cien  pres-
bytère d’Om bret qu i accueillait  éga-
lem en t des m ouvem en ts de jeun esse.
L’accès à ce bâtim en t se faisait  via un
p et it  p o rt ail et  u n e cou r sit u ée en
con trebas de la rue, m ais de plain  pied
avec le jardin .

Mise à part  la couverture de toitu re
q u i avait  fait  l’ob jet  d ’u n e rest au -
rat ion , ce bât im en t , in salubre am é-
lio rab le, p résen tait  d ’im p ort an t s 
d éso rd res au  n iveau  d es élém en t s
structurels et  des espaces in térieurs,
rép art is su r des dem i n iveau x, p eu
fon ction n els n écessitan t un e restruc-
tu rat ion  com plète du  volum e in té-
rieure.

L’aile cen trale, an cien n e m aison  com -
m un ale d’Om bret qu i fu t  égalem en t
école, s’élève sur trois n iveaux et  sur
de belles et  gran des caves voû tées.
Con struction  sain e avec un e très belle
façade arrière en  brique et  calcaire, et
des façades avan t et  latérales cim en -
tées ; toiture à croupettes, m an sardée
sur le versan t arrière.  Dan s les com -
bles de ce bâtim en t, l’em prein te du
t rait em en t  con t re la  m éru le ét ait  
visible. En  effet ,  les élém en ts struc-
turels at taqués étaien t  bien  traités et
restaurés, m ais d’au tres travaux tels
q u e la rem ise en  ét at  d es en d u it s, 
p lan ch ers et  au tres décors restaien t  à
effectuer.

A l’est , cette aile est  prolon gée par un
petit  bâtim en t de deux n iveaux qui
abritait  un  club ph oto. 
Cet te exten sion  est  ferm ée par un e
façade de style ren aissan ce, ressem -
b lan t  à u n  d éco r d e cin ém a, q u i 
ch evau ch e p art iellem en t  la façad e 
du  bâtim en t cen tral et  qu i m arquait  
l’en trée de l’an cien n e m aison  com -
m un ale d’Om bret.

Façade arrière avant / après © FLW

FLW, CPAS et  Commune :
OPÉRATION PARTENARIALE À AMAY
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LE PROJET 

Con form ém en t  au x op t ion s sou te-
n ues par le Fon ds du logem en t depuis
l’origin e, la rén ovat ion  de ces bât i-
m en ts a été orien tée, d’un e part , par
la volon té de con server l’aspect arch i-
tectu ral origin el et  la qualité esth é-
t ique de l’en sem ble et , d’au tre part ,
par la n écessité de réaliser des loge-
m en ts, le plus in dépen dan ts possible.
Au total quatre logem en ts seron t am é-
n agés don t deux logem en ts 3 ch am -
bres et  deux logem en ts 4 ch am bres.
L’un  d’eux sera accessible à un  en fan t
ou  un  adulte h an dicapé.

D’un e façon  gén érale, l’aspect  exté-
rieur a été peu  m odifié si ce n ’est  par
la création  de n ouvelles baies n éces-
saires à l’éclairage n aturel des p ièces
d’h abitation  et par la réalisation  d’un e
exten sion  traduite par un e arch itec-
ture con trastée.

Par con tre, d’im portan ts travaux de
con solidat ion  et  de rest ructu rat ion
on t dû  être m is en  œ uvre pour rem é-
d ier au x d éso rd res q u i frap p aien t  
certain s élém en ts structurels et  pour
p erm et t re la  créat ion  d es q u at re 
logem en ts prévus. 

La con figuration  de l’an cien  presby-
tère d on t  le rez-d e-ch au ssée est  d e
plain  p ied avec le jardin  et  la n éces-
sit é d e rest ru ctu rer tou t  le vo lu m e
in térieu r, con d u isaien t  im p licit e-
m en t  à en visager l’am én agem en t  
d’un  logem en t adapté à un e person n e

h an dicapée. Dan s cette part ie, s’in s-
crit  d o rén avan t  u n  logem en t  d e 
t ro is ch am bres rép art i au  rez et  au  
1 er ét age, et  q u i d isp ose égalem en t  
de gran ds com bles, espaces de ran -
gem en t , accessibles par u n  escalier
escam otable.

© FLW
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La réaffectation  de cet an cien  presby-
tère en  un  logem en t adapté a con duit
en  fait  à  d ép lacer les en t rées d es 
d ifféren ts logem en ts au  n iveau  des
façad es arrière rem et t an t  ain si en
valeur les perron s d’en trée des au tres
logem en ts. 

Moyen n an t la création  d’un e sépara-
t ion  m itoyen n e vert icale axée sur le
p erron  d ’en t rée et  con st itu ée d ’u n
n oyau  cen tral regroupan t  les cages
d ’escaliers p rivat ives et  d es locau x
tech n iques, deux logem en ts de qua-
tre gran des ch am bres occupen t l’en -
sem ble des étages du bâtim en t cen tral.
Ces deux logem en ts son t accessibles
par un  h all d’en trée com m un  réduit
à sa p lus sim ple expression .

L’agran dissem en t de l’aile Est  par un
volum e à ossature en  bois s’élevan t
sur deux n iveaux a perm is de requa-
lifier l’an cien  club ph oto en  un  loge-
m en t in dépen dan t de trois ch am bres. 

Au-delà de la zon e de cour com m un e
distribuan t les accès aux logem en ts,
les locataires d isposen t  d ’un  gran d
jardin  et  d’em placem en ts de parkin g
am én agés au  fon d de la parcelle don t
deux réservés à person n es à m obilité
réduite. Cet espace de parkin g s’ouvre
sur un  ch em in  com m un al carrossable.

LA DIMENSION
PARTENARIALE ET SOCIALE

L’opération  « rue des Prison n iers Poli-
t iq u es » à Om bret  est  la d eu xièm e
opération  parten ariale du  Fon ds du
logem en t à Am ay, après celle de l’an -
cien n e « Coopérative » portan t  sur 4
logem en ts, rues Hodin fosse 33-37 et
Collin et  10 (1997). 

En  effet , il y a près de 10 an s que la
com m u n e d ’Am ay, le CPAS et  le 
Fon d s d u  logem en t  on t  d écid é d e
coopérer et d’un ir leurs efforts en  vue
de la revitalisation  des quartiers et  de
l’in tégration  de fam illes en  difficulté.

Con vain cue par cette expérien ce qui
s’est  avérée con cluan te, la com m un e
d’Am ay proposa de céder au  Fon ds
du  logem en t ces an cien s bât im en ts
com m un aux.

Cet te deuxièm e opérat ion  parten a-
riale t ém oign e d on c d u  p laisir d es 
parten aires de travailler en sem ble, de
la con fian ce qui s’est  in stallée du  fait
de l’in térêt partagé pour un  accom pa-
gn em en t locatif person n alisé, respec-
tueux des locataires, et dès lors de leur
volon té de con tin uer à développer ce
parten ariat efficace :
– la com m un e d’AMAY, propriétaire
de l’en sem ble, l’a m is à la disposition
du  F.L.W. par bail em ph ytéotique de
66 an s ;
– l’Aide locative de Liège a élaboré un
program m e de rén ovat ion , don t  le
projet  et  la réalisation  on t été con fiés

à la société d’arch itectes P. GERARD,
F. LEMAIRE et  associés, arch itectes
déjà aguerris à la rén ovation  à des fin s
sociales ;
– l’avan t-projet a été an alysé en  com -
m un  par l’Aide locative et  le C.P.A.S
d’Am ay ;
– le C.P.A.S d’Am ay assu rera la ges-
tion  locative des logem en ts, en  colla-
boration  avec l’Aide locative de Liège.

Quatre fam illes n om breuses en  situa-
t ion  de précarité pourron t être relo-
gées sur ce site. Les quatre logem en ts
seron t  at t ribu és p ar le C.P.A.S. d e
Am ay, selon  des critères sem blables
à ceu x q u e resp ecte le Fon d s d u  
Logem en t  en  Aide locat ive, en  vue
d’assurer la stabilité des fam illes, et
un e coh abitation  h arm on ieuse en tre
les locat aires: cou p les ou  fam illes
m on oparen tales, belges ou im m igrées,
« actives » ou  « n on -actives ». 

LE COÛT

Le coû t  t o t al d es in vest issem en t s, 
réalisés pour réh abiliter et  requalifier
ces bâtim en ts en  quatre gran ds loge-
m en ts fam iliaux, s’élèven t à :
– pas de prix d’ach at : em ph ytéose ;
– coût des travaux tvac et  h ors h on o-
raires : 561.319 euros ;
– soit  un  coût m oyen  par logem en t
de : 140.329 euros ;
– soit  un  coût m 2 brut de : 765 euros ;
– et  un  coût au  m 3 de : 262 euros ;
Jacques FABRY, architecte à l’Aide locat ive
de Liège

Informations



DE LA DEMANDE AU REMBOURSEMENT …

REMBOURSEMENT
À L’ENTREPRENEUR - FOURNISSEUR

RÉCEPTION
DES TRAVAUX

DECISION MOTIVÉE

ANALYSE MEDICALE
ET RÉGLEMENTAIRE

VISITE DU GESTIONNAIRE DU DOSSIER

AVIS D’UN SERVICE-CONSEIL (FACULTATIF)

INTRODUCTION DE LA DEMANDE
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Quelles sont  les condit ions à
remplir ?
Le dem an deur doit présen ter un e lim i-
tat ion  im portan te de ses capacités
d’in tégration  sociale et profession -
n elle , su ite à u n e altérat ion  de ses
facu lt és m en tales, sen so rielles ou  
ph ysiques. Il existe en  outre des con di-
t ion s m éd icales, p rop res à ch aq u e
in terven tion .

Les in t erven t ion s d e l’Agen ce en
m atière d’adaptation  du logem en t n e
son t  p as st rictem en t  réservées au x
u sagers d e fau teu il rou lan t , à l’ex-
ception  de l’in terven tion  pour la con s-
truct ion  d’un  logem en t adapté. Les
dem an des peuven t  êt re in t rodu ites
égalem en t en  raison  d’un  h an dicap
locom oteur, cardiaque ou respiratoire.

L’in tégrat ion  sociale doit  êt re com -
prise au  sen s large : le m ain tien  des
con tact s sociau x ou  fam iliau x (et  
n on  u n iq u em en t  p ro fession n els) 
p eu t  ju st ifier l’in t erven t ion  d e 
l’Agen ce.

Le dem an deur doit  être âgé de m oin s
de 65 an s au  m om en t de sa prem ière
d em an d e d ’in t erven t ion , êt re d e
n at ion alit é belge ou  assim ilée ou
en core résider depu is p lus de 5 an s
en  Région  wallon n e. En fin , il doit être
dom icilié en  Région  wallon n e.

Quelles sont  les aides de l’AW IPH
en mat ière de logement ?
La p erson n e h an d icap ée q u i fait  
appel à l’Agen ce pour l’adaptation  du
logem en t  p résen te en  gén éral u n e
dim in ution  im portan te de ses capa-
cit és fon ct ion n elles q u i lim it e sa
m obilité et son  auton om ie. 

En  fon ct ion  d e ses sou h ait s et  d e 
son  h an d icap , elle pou rra solliciter
l’Agen ce pour :
– la con st ru ct ion  d ’u n  logem en t
adap té (au gm en tat ion  des su rfaces 
au  sol pour perm ettre la circu lation  
en  fau teu il rou lan t, par exem ple) ;
– l’adap tat ion  du  logem en t  qu ’elle
occu p e (élargissem en t  d es p o rt es,
am én agem en t  des accès extérieu rs,
con st ru ct ion  d ’u n e an n exe p ou r y
in staller un e ch am bre à couch er avec
espace san itaire con tigu ,…) ;
– l’adaptation  du m obilier de cuisin e ;
– la fou rn itu re d ’u n  lit  à  som m ier 
électrique ;
– l’ad ap tat ion  d e la salle d e bain s
(con struction  d’un e douch e accessi-
b le d e p lain -p ied , p lacem en t  d ’u n  
WC surélevé, de barres d’appui, d’un
siège de douch e, d’un e robin et terie
adéquate,…) ;
– l’in stallat ion  d’un  élévateur d’esca-
liers ou  d’un  élévateur vert ical ;
– la m otorisation  des portes ou  de la
porte de garage ;
– la dom otisat ion  de son  logem en t
(t élécom m an d e d u  ch au ffage, d es
ap p areils élect riq u es, d e l’éclai-
rage,…) ;
– etc.

En  fait, il n e s’agit pas d’un e liste lim i-
tative. L’Agen ce peut exam in er toute
d em an d e liée au  h an d icap  p ou r
laq u elle il est  d ém on t ré q u ’elle
en t raîn e d es frais su p p lém en taires 
par rapport  à ceu x q u ’en cou rt  u n e
person n e valide.

Les in terven tion s son t ouvertes aux
propriétaires m ais aussi aux locataires
de leur logem en t.

A quel pourcentage s’élève l’aide
accordée par l’AW IPH ?
Le p rin cip e rep ose su r le fait  q u e 
d es m on tan t s p lafon d s son t  fixés
pour ch aque in terven tion  (exem ple :
4 .579 € + TVA p ou r u n  élévateu r 
d’escaliers droits, 15.911 € + TVA pour
l’adaptation  d’un  logem en t ; 1.031 €
+ TVA p ou r u n  lit  élect riq u e, etc.).
Tan t  qu e le m on tan t  p lafon d  n ’est
pas at tein t , le rem boursem en t  cou-
vre la t o t alit é d e la d ép en se, p ou r
autan t que les con dition s d’in terven -
tion  pour ch aque aide soien t respec-
tées. A n oter qu e depu is 2004, l’A-
gen ce n e t ien t  p lu s com p te d es
reven us de la person n e h an dicapée
ou  de son  m én age.

Informations

L’AW IPH ? PARLONS-EN !
Depuis 1995, l’Agence wallonne pour l’intégration de la personne handicapée
(AWIPH) agrée et subventionne des services qui accueillent, hébergent,
emploient, forment, conseillent et accompagnent les personnes handicapées.
Afin de favoriser au quotidien leur autonomie, l’AWIPH propose aussi une
aide financière pour l’adaptation du logement.
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Quelle est  la procédure à suivre ?
Le poin t  de départ , c’est  l’in troduc-
tion  de la dem an de d’in terven tion
via u n  fo rm u laire d isp on ib le d an s
ch aque Bureau  région al de l’Agen ce
ou à téléch arger sur le site de l’Agen ce.
(www.awiph .be). Ce docum en t doit
être adressé au  Bureau  région al com -
péten t  en  fon ct ion  du  dom icile du
dem an deur.

Atten tion , sous pein e de refus d’in ter-
ven tion , la dem ande doit être in tro-
duite avan t l’ach at du m atériel ou
le début des travaux .

L’Agen ce procèdera en su ite à la véri-
fication  des con dition s d’in terven tion
et  dem an dera quelques docum en ts
u t iles en  fon ct ion  d e la d em an d e 
(par exem ple : devis, croquis, t itre de
propriété ou  bail).

A n oter que les docum en ts m édicaux
son t  exam in és con fiden tiellem en t
p ar le m éd ecin  at t ach é au  Bu reau
région al d e l’Agen ce. La p erson n e
recevra en suite un e décision m otivée
qui précise la n ature et le m on tan t de
l’in terven tion .

En fin , in tervien t le rem boursem en t
de l’in tervention à la person n e h an -
d icapée ou  à l’en t rep ren eu r/ in stal-
lat eu r/ fou rn isseu r q u i a fou rn i le
m atériel ou  exécuté les travaux. Ceci
perm et de n e pas devoir « bloquer »
un e som m e im portan te en  atten dan t
le rem boursem en t.

Quel est  le rôle de l’agent  de
l’AW IPH ?
L’id ée à ret en ir est  celle d e la per-
so n n alisatio n d e l’exam en  d e la
dem an de.

C’est  pourquoi, en  m atière d’adapta-
t ion  du  dom icile, l’agen t  ren con tre
systém atiquem en t la person n e dan s
son  en viron n em en t  afin  d’an alyser
en sem ble les d ifficu ltés de m obilité
et  le degré d’au ton om ie en  situation
réelle.

C’est  aussi l’occasion  d’éch an ger des
in form ation s, d ’exp liquer la p rocé-
dure et la m an ière don t le dossier sera
traité.

L’agen t a en fin  (et  surtout) un  rôle de
con seil (de par sa form at ion  et  son
exp érien ce) et  d ’assist an ce. Il est
ch argé de la gestion  du dossier jusqu’à
son  aboutissem en t, ce qu i perm et à 
la person n e h an d icapée de n ’avoir
qu’un  seu l in terlocuteur.

L’agen t ren con tre cepen dan t parfois
des situations qui nécessiten t le recours
à des Services-Con seils (par exem ple,
dan s le cadre de dem an des in troduites

Informations

pour des en fan ts – il fau t  alors ten ir
com pte du  h an d icap  m ais au ssi de
l’évo lu t ion  p on d érale – ou  en core
pou r des person n es qu i p résen ten t
un e m aladie n eurologique évolutive).
Il s’agit  d ’éq u ip es con ven t ion n ées
avec l’AWIPH, con stituées d’ergoth é-
rapeutes spécialisés en  adaptation  du
dom icile et en  aides tech n iques.  Après
ren con t re avec la p erson n e h an d i-
capée à dom icile, le Service-Con seil
rem et des recom m an dation s qui per-
m ettron t à l’Agen ce d’accorder l’in ter-
ven tion  la p lus adéquate. Le recours
au  service est  le p lus souven t gratu it .
Luc STRUVAY, agent  à l’AW IPH
(dossier réalisé par A.-F. MAUROY)

Il y a quelques mois, Monsieur M. a été victime d’un accident vasculaire cérébral.

La rééducation fonctionnelle qu’il a suivie lui a permis de retrouver une 
certaine autonomie mais son handicap l’oblige toutefois à utiliser un fauteuil
roulant.

Sa salle de bains étant inaccessible en fauteuil, il a sollicité l’Agence pour
une adaptation qui avait pour objectifs :
– de lui permettre d’assurer à nouveau et son hygiène (se laver, se raser, se 

brosser les dents, utiliser le WC) ;
– de lui rendre un maximum d’indépendance pour utiliser sa salle de bains.

L’intervention de l’Agence a porté sur :
– l’élargissement de l’entrée ; 
– le changement du sens d’ouverture de la porte ;
– l’enlèvement de la baignoire ;
– la réfection du carrelage du sol et des murs à l’emplacement de la baignoire ;
– le remplacement du WC ordinaire par un WC surélevé avec barres 

d’appui latérales relevables ;
– le placement d’un évier sans colonne inférieure ;
– la construction d’une douche accessible de plain-pied avec carrelage de sol 

antidérapant ;
– le placement d’une porte de douche coulissante ;
– le placement d’un siège de douche mural avec accoudoirs relevables ;
– le placement d’un mitigeur thermostatique pour la douche.

On remarquera que l’agencement de l’équipement sanitaire permet 
d’obtenir une zone de rotation centrale de 150 cm de diamètre qui permet
d’accéder à l’évier, au WC et à la douche avec un maximum de facilités.

Les dimensions de la douche (1,22 m x 0,90 m) permettent, si nécessaire,
l’aide d’un(e) infirmier(e).
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OBSERVATOIRE DES LOYERS 2006*

om m e ch aq u e an n ée, u n e
en quête a été m en ée duran t
les cin q  p rem iers m o is d e

2006 su r l’évo lu t ion  d es loyers d u  
parc locatif privé de la Région bruxel-
lo ise . Cet t e en q u ête p o rt e su r u n
éch an t illon  d e 2 .700 logem en t s,
représen tatifs de l’en sem ble des loge-
m en ts locatifs du territoire bruxellois,
est im é à 180.000 logem en ts. Le taux
de son dage est  de 1,4% en  prem ière
couron n e et  1,8% en  deuxièm e cou-
ron n e, variat ion  perm ettan t  la con s-
truct ion  de stat ist iques exh aust ives
pour différen ts segm en ts de logem en ts
dan s les com m un es de deuxièm e cou-
ron n e, où  le n om bre de logem en ts
m is en  location  est  le p lus faible. Les
caractérist iques du  parc locatif d iffè-
ren t en tre les deux couron n es.

Tous les types de logem en ts m is en
location  son t représen tés, de la m aison
in d ividu elle au  loft  en  passan t  par
l’appartem en t et le kot, de toutes sur-
faces et de tous n iveaux de con fort. Le
question n aire porte sur le loyer et  les
caractéristiques in trin sèques du loge-
m en t (type, taille, n iveau  de con fort ,
état  du  logem en t, n om bre de rén o-
vation s à y effectuer) ain si que sur le
type de relat ion  en tre le locataire et
son  logem en t (date d’en trée, in ten -
tion  de quit ter, type de bail) et  sur les
caractéristiques socio-dém ograph iques
des locataires.

L’an alyse des résu ltat s a p erm is de
t irer q u elq u es n ou veau x en seign e-
m en ts su r l’évolu t ion  des loyers au
cou rs des dern ières an n ées, su r les
caract érist iq u es d u  p arc, et  su r la  
segm en tat ion  d u  m arch é locat if 
su ivan t les types de logem en ts. Des
fich es com m un ales détaillan t la situa-
t ion  du  m arch é locatif pour ch acun e
des com m un es bruxelloises se retrou-
ven t en  fin  d’ouvrage et  perm etten t

un e approch e p lus fin e de ch acun e
des en tités.

Les prix son t en  évolu tion . Le loyer
m en suel m oyen  s’élève à 508 € alors
que près de 50 % des m én ages dispo-
sen t d’un  reven u m en suel in férieur à
1.000 €. On  con state un  n ivellem en t
vers le h aut des loyers région aux. Les
locataires gén éralem en t plus fragilisés
des quartiers de la prem ière couron n e
con n aissen t  u n e au gm en tat ion  d e
loyer largem en t supérieure à celle de
leu rs reven u s, alors q u e ceu x de la
secon d e cou ron n e observen t  u n e 
relat ive stagn at ion  du  coû t  de leu r
logem en t.

L’enquête montre que les loyers moyens
d es logem en t s p ris en  locat ion  en
2006 son t jusqu’à 18% supérieurs aux
loyers m oyen s en  vigueur à Bruxelles.
Au m om en t d’un  dém én agem en t, le
locataire risque de devoir faire face à
un e augm en tation  de loyer largem en t
supérieure à l’in dexation  légale. Alors
q u e les catégories sociales les p lu s 
fragilisées son t  égalem en t  les p lu s
su jettes à la m obilité locative. 

L’état des lo gem en ts lo ués a fait  
l’objet  d’un e at ten t ion  part icu lière.
La m oitié des locataires pen sen t que
leur logem en t est en  relativem en t bon
état , un  quart  est im en t qu’il souffre
de problèm es d’isolation , d’h um idité
ou  d’en tretien  des ch âssis. Les ch âs-
sis son t  les cib les d es op érat ion s à
m en er prioritairem en t. 10% des loca-
taires estim en t courir des risques d’in -
toxication  au  m on oxyde de carbon e.

L’an alyse de la m obilité future des
locataires révèle que 35% des locatai-
res en visagen t  d e d ém én ager d an s
l’an n ée qui vien t ; la m ajorité d’en tre
eux occupen t un  logem en t petit , de
m oin dre con fort  et  d’état  m édiocre.

Ils en visagen t  le p lu s sou ven t  la
rech erch e d ’u n  n ou veau  logem en t
locatif dan s Bruxelles, pour des raison s
m ajoritairem en t liées à l’état  du  leur.
Par con tre, s’ils désiren t  accéder à la
propriété, 30% ch erch en t en  deh ors
de la Région  bruxelloise.

Les résu ltats 2006 con firm en t  ceux
déjà m is en  exergue an térieurem en t :
si la taille du  logem en t  est  -avec sa
localisat ion - u n  fact eu r exp licat if
dom in an t du loyer, l'état du logem en t
n 'in tervien t que peu dan s la déterm i-
n ation  de la valeur du loyer. Les loyers
son t form és de m an ière plus aléatoire
pour certain s segm en ts précaires du
m arch é : les petits logem en ts, les loge-
m en ts en  m auvais état  ressen t i par
les locataires. Cert ain s grou p es d e
population  son t en  situation  précaire
face au  m arch é du logem en t, com m e
celui des fem m es seules, avec ou  san s
en fan ts, en  raison  de situation s socio-
écon om iques délicates. Un e situation
qu i se con firm e en  raison  de l'aug-
m en tation  des loyers au  cours de ces
deux dern ières an n ées, qu i a m arqué
toutes les com m un es de la Région  de
Bruxelles-Capitale.

(*) Observatoire régional de l’Habitat, 

Etude commandée par la S.L.R.B. à la demande

de madame Dupuis, secrétaire d’État au 

Logement de la Région de Bruxelles-Capitale

C
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om m e p o lit iq u e le p lu s
populaire et le plus atypique
d e la d ro it e et  d u  cen t re,

Jean -Lou is Borloo  a acq u is d ep u is 
20 an s un e réelle créd ibilité auprès
des Fran çais. D’abord com m e m aire
de Valen cien n es, cité in dustrielle en
gran d e d ifficu lt é q u ’il a  relevée et
dyn am isée. En suite com m e m in istre
de la Ville, pu is de l’Em ploi et  de la
Coh ésion  sociale, les secteu rs « d e
tou s les éch ecs an térieu rs d e la
Fran ce ». Tan t  dan s le dom ain e de 
la lu t t e con t re le ch ôm age q u e d u
logem en t, Jean -Louis Borloo a rem -
p ort é d es su ccès in con test ab les. 
Grâce à un e m éth ode : faire travailler
en sem ble les d ifféren ts in terven an ts
ju sq u e là iso lés dan s leu rs act ion s.
C’est  la « m éth ode Borloo » que son
auteur con fron te dan s ce livre, avec
son  sen s du  con cret , aux problèm es
q u o t id ien s d es gen s : le p ou vo ir 
d’ach at, la ségrégation  territoriale, les
services pu blics. Jean -Lou is Borloo
porte aussi un  regard origin al sur les
gran ds en jeux p lan étaires : la m on -
dialisation , les iden tités, l’en viron n e-
m en t. Son  fran c-parler fait  m ouch e
lorsqu’il croque san s lan gue de bois les
prin cipaux respon sables polit iques.
Ses idées bousculen t les clivages tra-
dit ion n els quan d il prôn e un e n ou-
velle solidarité en tre les villes rich es
et  pauvres ou  en core l’in troduction
de la proportion n elle aux législatives. 

A la veille d ’un e élect ion  p résiden -
tielle qu i peut être, selon  lu i, « celle
de tou tes les ch an ces ou  de tous les
d an gers, d u  red ressem en t  ou  d u
déclin », Jean -Louis Borloo veut être
l’avocat de la Fran ce et le porteur d’un
vrai p rojet  gouvern em en tal bap t isé
EFEL : Em p lo i, Form at ion , Eq u it é,
Logem en t. 

Le p lan  d ’act ion  p ou r le logem en t
reposerait  sur la création  d’un  Office
n at ion al pour l’h abitat  pour « aller
en core p lu s lo in ». Cet t e st ru ctu re
serait  com posée « de tous les acteurs
directs et  in directs », à savoir, selon
Jean -Lou is Borloo : les collect ivités
locales, la fam ille HLM, les associa-
tion s de propriétaires, les association s
de locataires, les fin an ceurs publics
et  les fin an ceurs p rivés, les p rom o-
teurs sociaux et les prom oteurs privés,
l’Etat , les parten aires sociaux du  1 %,
la Caisse des dépôts et l’An ah  (Agen ce
Nation ale de l’Habitat)…

Ses ob ject ifs seraien t  d ’ap p liq u er 
la polit ique n at ion ale du  logem en t
soit  en  p rem ier lieu , la p rodu ct ion  
d e 500.000 n ou veau x logem en t s 
p ar an , p en dan t  cin q  an s, don t  au
m oin s 150.000 logem en t s sociau x
« de gran de qualité », « écologiques »
et « un iversels » c’est-à-dire « con çus
pour tous les h an dicaps ». Il souh ai-
t erait  égalem en t  q u e ch aq u e com -
m un e prévoie un e p lace pour 1.000
h ab it an t s d an s d e « vérit ab les » 
m aison s relais d’accueil.
L’accession  sociale à la  p rop riét é 
serait  t rip lée, grâce à des m on tan ts 
de rem bou rsem en t  t rès faib lem en t
supérieurs aux loyers « dan s la pour-
su it e d e l’act ion  d éjà en gagée ». Il 
s’agirait  n otam m en t de « perm ettre
au x bailleu rs sociau x d e s’en gager
résolum en t  dan s l’accession  sociale 
à la  p rop riét é p ou r p rès d e 20 % 
de leur parc sur d ix an s ». L’idée de
Jean -Louis Borloo est  de « m obiliser
l’APL (Aid e p erson n alisée au  loge-
m en t ) » et  d e m et t re en  p lace d es 
dispositifs d’« acquisition  pour ach at
différé ».
Il est  égalem en t favorable au  fait  de
perm ettre aux collectivités locales de
bén éficier d’un e partie « substan tielle »

de la p lus-value liée à la tran sform a-
tion  d’un  terrain  en  fon cier con struc-
t ible. Ce qui est  d’ailleurs prévu  dan s
la loi ENL (loi portan t  en gagem en t
n ation al pour le logem en t) de 2006.
L’Office n ation al pour l’h abitat aurait
égalem en t  la m ission  de m et t re en
œ uvre le n ouveau dispositif de caution
p u bliq u e p ou r le logem en t . Plu s 
globalem en t , ce serait  u n  lieu  d e
« décloison n em en t de l’in form ation »,
ch argé d’« an alyser les blocages, les
m esures com plém en taires à pren dre,
pour que ch acun  des acteurs soit plus
op érat ion n el ». Un  d e ses gran d s
ch an tiers pourrait  être de «piloter la
réflexion » sur un  program m e spéci-
fiq u e à l’Ile-d e-Fran ce. Jean -Lou is 
Borloo  observe en  effet  q u e cet t e
région  sou ffre de « l’absen ce d ’un e
gouvern an ce publique opération n elle
collective ». Il suggère, com m e d’au-
tres avan t lu i, la création  d’un  syn di-
cat m ixte, « outil opération n el et n on
pas de sim ple p lan ification », réun is-
san t la région , les départem en ts, les
villes, l’Etat et « tous les autres acteurs ».
Son  p rogram m e logem en t  «peu t  et
d o it  réu ssir d an s u n  d élai com p ris
en tre trois et  cin q  an s», selon  Jean -
Louis Borloo.

H

Jean-Louis Borloo, 55 ans, était ministre de l’Emploi,
de la Cohésion sociale et du Logement. Il préside
le Parti Radical. Il a publié, entre autres, Un homme
en colère (Michel Lafon, 2005.) Gérard Leclerc, 
55 ans, est rédacteur en chef du service éco-
nomique de France 3. Il a auparavant exercé la
direction du service politique de France 2. Il est 
l’auteur de plusieurs ouvrages parmi lesquels 
La guerre des deux roses (La Table Ronde, 2006). 
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L’ARCHITECTE ET L’HORLOGER
Jean-Louis BORLOO, suivi d’ent ret iens avec Gérard LECLERC
Editions du Moment, mars 2007
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éféren ce en  m atière d’arch i-
tecture bois en  Wallon ie pour
les profession n els, la collec-

t ion  des « Carn et de rou te » est  aussi
un  outil part icu lièrem en t u tile pour
les part icu liers. Le tom e 9 propose sa
m oisson  de n ouveaux projets sélec-
tion n és par un  jury de profession n els
et  d e jou rn alist es con cern és p ar 
l’arch itecture. Les 56 projets on t été
reten us en  fon ction  de leur utilisation
du bois, de leur qualité arch itecturale
et  de leur in tégration  dan s l’en viron -
n em en t. 
Avec ce n ouveau volum e qui présen te
en  quelque sorte l’actualité de la con s-
t ru ct ion  en  bo is, la série com p lète
illustre p lus de 550 projets bois con s-
tru its dan s n os région s ces dern ières
an n ées. Un e série d’in stan tan és repré-
sen tatifs, coordon n és dan s des ouvra-
ges très graph iques, rich em en t illus-
trés et  d’un e con sultat ion  agréable.
Les « Carn et de route » son t égalem en t
un e m in e d’in form ation s pratiques :
ils p rop osen t , en  fin  d e ch aq u e

vo lu m e, d e n om breu ses ad resses 
u tiles pour le can didat  bâtisseur. Les
illu st rat ion s, ph otos, p lan s ou  cro-
qu is, don n en t  un e vue d ’en sem ble
des volum es et si possible un e idée de
l’in tégration  dan s l’en viron n em en t.
Les textes laissen t la parole à l’arch i-
tecte qu i soulign e les lign es de force
du projet  ou  situe, en  quelques m ots,
le con texte présidan t à la réalisation ,
la d em an d e in it iale d es h ab it an t s. 
Ce com m en taire t ém oign e d u  fait  
que tou tes les réalisation s présen tées
son t avan t tou t des actes un iques de
création . 

Les « Carnet de route » sont en vente dans tous les

centres d’information de la Région wallonne et

dans plus de 32 librairies en Wallonie et à Bruxelles

(liste disponible sur www.bois-Habitat.com). 

+ Possibilité de commande auprès de 

Bois &  Habitat (les tomes 1et 2 sont épuisés)

Renseignements 

Tél : 0900/ 10689

info@bois-habitat .com 

R

Publications / architecture

CARNET DE ROUTE, tome 9
L’architecture en bois, région wallonne et alentours

Bois et Habitat, 2007
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e large su ccès est  san s n u l
doute à m ettre au com pte de
l’in t érêt  d e la t h ém at iq u e

abordée et de la qualité des n om breux
p ro jet s p résen tés p ar d es bu reau x 
d’arch itecture ren om m és qui avaien t
ét é ch o isis p ou r in t erven ir d u ran t
cette journ ée d’étude. Un  succès attri-
buable aussi à l’in térêt capitalisé, édi-
t ion  après édit ion , par cette série de
colloques « Regards croisés » qu i se
tien n en t à in tervalles réguliers depuis
bien tôt  3 an s.

Ces évén em en ts se déroulen t dan s le
cadre du projet « Proh olz-Probois » du
programme européen  In terreg III B ENO
qui m et  en  relat ion  des parten aires
issu s d e Wallon ie, d e Lorrain e, d u
Gran d-Duch é de Luxem bourg et  de
Rh én an ie-Palatin at . Un  program m e
am bit ieu x q u i, au  t ravers d e n om -
breuses au tres action s, veu t favoriser
les éch an ges en tre profession n els des
différen tes région s, leur perm ettre de
m ettre en  com m un  les expérien ces
et  les avan cées des un s et  des au tres.

L’objectif est , in  fin e, de valoriser la
forêt  et  la production  de bois de ces
région s et  de prom otion n er la con s-
truction  en  bois dan s la perspective du
développem en t durable.

Les q u at re jou rn ées d ’étu d e p récé-
den tes, organ isées altern at ivem en t  
à Nam u r et  à Lu xem bou rg, étaien t
cen t rées su r d ifféren tes th èm es : la
con struction  en  bois dan s ces rapport
avec l’Urban ism e, son  in t érêt  en
regard  du   développem en t  durable,
ses atou ts dan s le bât im en t  « basse
én ergie » et  en fin  la quest ion  de la
m ixité des m atériaux. Des journ ées
su ivies avec in térêt  par p lus de 1000
part icipan ts des d ifféren tes région s
con cern ées par l’action  européen n e.

Salle com ble don c le 23 m ars dern ier
lo rs d e ce co lloq u e d e clô tu re q u i
réu n issait  p lu s de 360 p art icip an ts
don t de n om breux arch itectes ven us
des quatre coin s de l’euro-région , des
m an dataires pu blics, des con st ru c-
teurs ain si que beaucoup d’étudian ts

Grands ensembles en bois…
Grand intérêt  des professionnels !

C
en  arch it ectu re, d on t  la  p résen ce
tém oign e bien  de l’en gouem en t  de
la gén ération  m on tan te pour la con s-
truct ion  en  bois. La journ ée, qu i se
d érou lait  en  p résen ce d u  Min ist re 
wallon  du  Logem en t et  du  Dévelop-
pem en t Territorial, était  présidée par
Mon sieur Maurizio Coh en , arch itecte,
en seign an t et  crit ique d’arch itecture.
Tou s les in terven an ts étaien t , p ro-
gram m e européen  oblige, des arch i-
tectes origin aires de Wallon ie et  des
région s tran sfron talières.

La m atin ée était  con sacrée à l’étude
de quatre question s cen trales dan s le
cas des gran ds en sem bles en  bois : les
rapports avec l’urban ism e, la question
de l’isolat ion  ph on ique, celle de la
résistan ce au  feu  et  en fin  les q u es-
t ion s de st ructu re et  de tech n iques
con st ru ct ives. En  lien  avec l’Urba-
n ism e, Mon sieu r Jasp ard  (Be) (Ph .
Jaspard Arch itecture) présen ta diffé-
ren tes con struction s d’am pleur don t
un  cen tre n ature, un e an ten n e au to-
routière, un e école, et  des logem en ts

Largement annoncé par la presse professionnelle, et en particulier par la revue belge d’architecture A+, partenaire
de l’événement, le colloque organisé par Bois & Habitat sur le thème des bâtiments en bois de grandes dimensions
dans l’euro-région formée par le Grand Duché de Luxembourg, la Lorraine française et la Wallonie a connu un large
succès d’audience parmi les professionnels. L’occasion aussi de découvrir les expériences de nos voisins… 

Ecole/ Architecture : VBM architecten (B) / www.vbmarchitects.com © VBM Architecten

Architecture
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Bât iment  administ rat if /  Architecture : Bsarc(L)  /  www.bss.lu © Lukas Roth

Logement  /  Auteur du projet  : Dethier & associés, Liège Photo : www.sergebrison.com

Antenne autorout ière /  Architecture : Ph. Jaspard (B)  /  www.jaspard-architecture.be/  © Ph.Jaspard

q u e les réalisat ion s de bât im en ts à
gran de éch elle qu i fon t appel au  bois
son t  en co re t rop  p eu  n om breu ses
pour gén érer un  effet d’en traîn em en t.
Dan s cette m esure, le ch oix de Bois &
Habit at  d ’o rgan iser u n  co lloq u e
con sacré au bois dan s la con struction
d e gran d s en sem bles est  u n e t rès
bon n e ch ose. C’est  p récisém en t  en
ten tan t  d e d ébord er d u  secteu r d e 
l’arch itecture part icu lière pour élar-
gir le ch am p de la question , que les
m en talit és p ou rron t  com m en cer à
évoluer, ajou ta-t-il.
Evoquant la situation  des autres régions,
il sou lign a la sérén ité dan s laquelle
t ravaillen t  les arch it ectes in vit és à

groupés situés en  Région  wallon n e.
In terven an t dan s la fou lée, le Min is-
tre wallon  du  Logem en t soulign ait  à
ce p ropos tou t  le talen t  et  le savoir
faire des arch itectes en  regard de ce
gen re de bâtim en ts. Mais, évoquan t
p récisém en t  la q u est ion  de l’Urba-
n ism e, et soulign an t l’ouverture don t
fon t m on tre quelques fon ction n aires
pour le bois, il déclarait , qu’en  cette
m atière un soutien isolé ne suffit pas et
qu’il conviendrait à l’avenir de sortir des
formules convenues pour trouver des solu-
tions plus adéquates et plus cohérentes
avec les préoccupations actuelles. 
L’arch itecte fran çais Alain  Cartign ies
(bu reau  d ’arch it ectu re Cart ign ies-
Can on ica) présen tait deux bâtim en ts
en  bois con stru its aux n orm es HQE
(Haute Qualité En viron n em en tale),
un e école prim aire et  un  collège. La
quest ion  d ’un e isolat ion  ph on ique
perform an te, cen trale dan s ce gen re
de program m e trouvait  ici un e illus-
trat ion  à travers les d ifféren tes solu-
tion s tech n iques m ises en  œ uvre dan s
ces deux application s. En  rapport avec
la problém atique de la résistan ce au
feu , Mon sieur Lauren t Nilles (Lu) de
l’en t rep rise Préfalu x exp osait  au x
auditeurs un  projet  exem plaire, celu i
d’un  cen tre com m ercial don t la dalle
en  bois en tre étages est  con çue pour
répon dre aux con train tes de sécurité
les p lu s st rict es, so it  u n e t en u e au  
feu  d e d eu x h eu res. En  clô tu re d e
m atin ée, Mon sieur Ren é Witry (Lu ,
bureau d’arch itecture Witry & Witry)
présen tait  des exem ples de m ises en
oeu vre sp écifiq u es d an s le cas d e 
plusieurs bâtim en ts m ulti-étages don t
il détailla les tech n iques con structives
particu lières .

Dan s la deuxièm e partie de la journ ée,
quatre bureaux d’arch itecture, Bsarc
(LU), Arcadus (Be) Arch itecture-Studio
(fr) et  VMB arch itekten  (be) présen -
taien t de m an ière libre toute un e série
de réalisation s, et n on  des m oin dres :
collège, capitain erie de port, bâtim en ts
adm in ist rat ifs, bât im en ts publics…
dissém in és dan s les trois région s.

Après un  lon g éch an ge en tre l’assis-
tan ce et  les in terven an ts, Mon sieur
Coh en  con cluait  la journ ée en  souli-
gn an t  les avan cées d es u n s et  d es 
au t res. Evoq u an t  en  p art icu lier la
situation  de la Wallon ie, il déclarait

faire part de leur expérien ce. « Ils évo-
lu en t  en  p arfait e syn ergie avec les
in gén ieurs, les m aîtres d’ouvrage, l’ad-
m in istrat ion … Et je su is sû r que de
n om breux arch itectes belges n ’auron t
pas m an qué de n oter la ch ose avec
en vie. Des fon ction n aires wallon s en
ch arge de l’Urban ism e étaien t  égale-
m en t présen ts et  auron t san s doute
pu  con stater que la qualité de certai-
n es réalisation s dan s le dom ain e des
bât im en ts publics décou le souven t
d e l’au d ace d es m aît res d ’ou vrage.
D’où  l’im portan ce d’un e association
com m e Bois & Habitat  en  tan t  que
caisse de réson an ce de ce qu i se fait
ailleurs… »
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Poésie

Dans les rues de la ville...

Dans les plis sinueux des vieilles capitales,
Où tout, même l’horreur, tourne aux enchantements,
Je guette, obéissant à mes humeurs fatales,
Des êtres singuliers, décrépits et charmants
Charles Baudelaire, Les petites vieilles.

Dans une ville noire entraînée par le temps
(toute maison d’avance au fil des jours s’écroule)
je rentrais je sortais avec toutes mes ombres.
Jean Tardieu, Les jours.

Dans les rues de la ville, il y a mon amour. Peu importe 
où il va dans le temps divisé. Il n’est plus mon amour, 
chacun peut lui parler. Il ne se souvient plus ; 
qui au juste l’aima ?
René Char, Allégeance.

Auguste Renoir, Place de la Trinité, 1880-1882 - Huile sur toile 54 x 66 cm - Collection Niarchos

Réflexions sur le sort  moderne de la poésie urbaine
par Jean-Michel Maulpoix

Dans une rue au coeur d’une ville de rêve,
Ce sera comme quand on a déjà vécu :
Un instant à la fois très vague et très aigu...
O ce soleil parmi la brume qui se lève !
Paul Verlaine, Kaléidoscope.

Je pourrais con tin uer ain si à réciter
ou  à in ven ter des vers qu i tous com -
m en ceraien t par : Dan s les rues de la
ville... C’est un  refrain , un e an tien n e,
un e scie déjà par où la poésie m odern e
se p laît  à affich er sa su lfureuse, am -
biguë et  coupable liaison  — au  sen s
propre contre nature — avec le corps et
l’im agin aire urbain s...

Dan s les rues de la ville : c’est  bien  là,
en  effet, qu’il rôde, qu’il va, qu’il court,
qu ’il ch erch e, celu i qu e Bau delaire
appelle « le pein tre de la vie m oderne »,
lan cé dan s le « gran d désert  d’h om -
m es » à la poursu ite de « ce quelque
ch ose qu’on  n ous perm ettra d’appe-
ler la m odern ité ». 
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Il sem ble don c qu’avec ce très sim ple
in cipit aux allures de ren gain e « Dan s
les rues de la ville... », l’espace de la
m odern ité s’ouvre en  gran d. La rue est
la m odern ité m êm e, puisque le fugace
san s cesse y recroise l’h istoire. La rue
est  l’espace de lisibilité ou  de percep-
tibilité (il faudrait  d ire « percibilité »
en  in ven tan t un  n éologism e qui dirait
en sem ble la percée et  la perception )
m axim ale de la m odern ité. Hétéro-
gèn e, m obile, aléatoire, cin étique et
cin ém atique... com m e on  voudra.

Mais la  m agist rale p rop osit ion  d e 
Baudelaire si souven t  répétée a viré
au  st éréo typ e. Elle est  d even u e
tru ism e. Usée à présen t com m e un e
vieille pièce de m on n aie... La ville est
m odern e : n ous avon s com pris !

Et  p u isq u e « la fo rm e d ’u n e ville/
Ch an ge p lus vite h élas que le cœ ur
d’un  m ortel » (pou r rester dan s les
citat ion s con ven u es), qu e reste-t -il
au jourd’h ui, pour n ous au tres, con -
t em p orain s vivan t  au  t em p s d es 
m égapoles, des villes n ouvelles et des
cités-dorto irs, ou i que reste-t -il des 
« p lis sin ueux des vieilles capitales »
don t Mallarm é n aguère saluait l’éclai-
rage au  gaz, « d ispen sateur m odern e
de l’extase ». Quelle poésie u rbain e
en core et  m odern e tou jours qu i n e
recycle pas d’an cien s clich és ?

L’espace de Baudelaire n ’est  p lus le
n ôtre. Ou peut-être — protégés autan t
q u ’illu sion n és p ar n os lectu res — 
l’avon s-n ou s q u it t é san s vraim en t
n ous en  ren dre com pte. Cela, la poésie,
qui a toujours un  peu d’avan ce, le sait
et  le vérifie au jourd’h ui.

C’est  ce que je voudrais rapidem en t
m on trer ici.

En  quittan t la flân erie que suppose la
pluralité des rues (« Dan s les rues de la
ville » : ce pluriel en  soi était un e pro-
m esse...) pour quelque ch ose com m e
la rue toute seule, la rue un ique, roue ou
ruée, in fin ie glissade de la fin  du siècle.

Mais reven on s q u elq u es in stan ts à
Baudelaire.

Si n om breux que soien t sous sa plum e
les balcon s, les fen êtres et  au tres for-
m es de la vert icalité, si t racassé qu’il
soit  par l’Idéal et  si désireux d’éléva-
t ion , il n ’en  rest e p as m oin s celu i 
qu i a in auguré, par ses erran ces pari-
sien n es, en  m êm e tem ps que l’h ori-
zon talit é d u  face à face avec les 
sem blables, quan tité de t rajectoires
labyrin t iqu es dan s le com m u n  des
m ortels. Car telle est  bien  d’abord la
rue : un  it in éraire h orizon tal parm i
de p ierreuses m asses vert icales. Les
rues, c’est  un e m ultitude de tracés et
de trajets. De sorte que l’expression  
« dan s les rues de la ville » a quelque
ch ose de redon dan t  ou  de p léon as-
t ique : « la ville est  le corrélat  de la
rou te. Elle n ’existe q u ’en  fon ct ion
d’un e circu lation  et  de circu its ». La
ville est  u n  syst èm e d e ru es, u n e 
polarisation  localisée de flux.

Là où  n agu ère les p ré-rom an t iqu es
traversaien t les Alpes à p ied et  s’exal-
t aien t  d evan t  les cim es, le rôd eu r 
p arisien  se m et  en  ch asse d an s u n
espace qui, en  quelque sorte, le rabat
au  sol, les ailes collées à la poussière
com m e le cygn e. Le sen s n e lu i est
p lus don n é — par la Natu re ou  par
les Dieux — il n e peut être que pour-
suivi, in terrogé, en traperçu puis perdu
au  h asard  des circon stan ces.

La ville est  un  en globan t au trem en t
aléatoire que la Nature. De m êm e que
la m odern ité est  au trem en t aléatoire
que tou t classicism e. Ce tem ps para-
doxal des con trad ict ion s irrésolues
n e suppose pas de stabilisation  de la
pen sée et  des form es, m ais un  part i
t iré de la ten sion , voire de la discorde
ou de la discordan ce. Peut-être ce ch ef-
d’œ uvre de l’art classique qu’est la Vénus
de Milo est-il passion n ém en t m odern e
parce qu’il lu i m an que des bras !

En  m od ern it é com m e en  ville, le
rôdeur est  en  proie à soi. En  proie à
l’h um ain  désir, à l’h um ain e faiblesse,
à l’h um ain e con dition  don t rien  n e le
protège. Aussi la gran de ville, souven t
taxée d ’in h um an ité, est -elle le lieu
h um ain  par excellen ce : je veux dire
cet espace que l’h istoire des h om m es

a con stru it  et  dan s lequel se joue leur
présen t, se ch erch e leur présen ce. La
pétrification  d’une géograph ie et d’une
h istoire, con juguée à la m obilité des
m odes, des trajets, de ce qui s’appelle
« l’air du  tem ps ». Accum ulation  de
bien s, de person n es, de bru its et  de
sign es, la ville est  un  accum ulateur
d’én ergies : un  discordan t con cen tré
de lan gages. L’h um ain  s’y livre avan t
tou t spectaculairem en t. Elle produit
con stam m en t du lan gage par m élan ge
et par recoupem en t d’élém en ts h été-
rogèn es. Les m ach in es à coudre san s
cesse y croisen t les paraplu ies.

Ce m ilieu  in stable qu ’est  la rue est
favorable à toutes les m étam orph oses,
tous les rapproch em en ts, tou tes les
ren con tres, ces circonstances qui font 
la relation , p ou r rép éter le m o t  d e 
Prigogine qu’aim e à citer Michel Deguy.
La cité m odern e est  par excellen ce le
lieu  des équ ivalen ces, des con vert i-
bilités et  des réversibilités m ultip les :
solitude/m ultitude, victim e/bourreau,
poète/prostituée, dégoût/fascin ation ...
C’est un  espace propice au jeu exacerbé
d e la figu rat ion , au ssi b ien  q u ’u n  
spectacle in cessan t de figures : m en -
dian te, petite vieille, m auvais vitrier
ou  coquette in dolen te, espéran ce ou
décrép itude, la con d it ion  h um ain e
s’y m on tre en  figures don t  le poète
accuse les traits et  se p laît  à lever les
m asques. En  ce « parcours in itiatique
de la solitude à la solitude à travers le
labyrin th e/ m u lt it u d e », l’u n it é n e
peut être ressaisie qu’à la faveur d’un
décroch em en t, dan s la solitude de la
ch am bre, « à un e h eure du m atin  », par
le travail solitaire de l’art. Le « pein tre
de la vie m odern e » extrait  n octurn e-
m en t de la ville ses arch étypes, dan s
le t ravail au  n o ir d e l’en cre. Qu ’il
d resse de cru els p rocès verbau x ou
réclam e de l’idéalité, il développe en
poèm e la ten sion  m odern e de la rue,
com m e si celle-ci était  la corde m êm e
de son  ch an t.

Or, ce sch ém a baudelairien  a perdu
d e sa fo rce, en  m êm e t em p s q u e 
s’épuisait  la m odern ité et  que la ville
elle-m êm e se t rou vait  abso rbée et
défaite en  m égapole, réseau, ban lieues :
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le com bin atoire et l’in tercon n exion  y
pren an t  le pas su r la d ialect ique, la
saturation  des sign aux et  la bouscu-
lade accélérée des corps y occultan t la
lisibilité des sign es et des figures. Dan s
l’h orizon  con tem porain , le bavardage
du village global recouvre les bruits et
les vo ix d e la ville. In d éfin im en t  
disten due, elle n e don n e plus l’éch elle
n i le p lan  de l’h um ain e con dit ion .

Aussi la form ule « Dan s les rues de la
ville », si elle a pu  évoquer un  espace

de m odern ité peu  ou  p rou  aven tu -
reuse, tou t  opposée aux paysages de
la Nature, est-elle à son  tour deven ue
désuète. La logique circu latoire con -
tem porain e n e passe p lus forcém en t
par là : elle tourn e plu tôt au tour de la
ville, par-dessus ou par-dessous. On  y
fait l’écon om ie de la rue et l’on  accède
directem en t du parkin g souterrain  au
cen tre com m ercial. La rue elle-m êm e
cède la p lace aux gran ds axes véh icu-
laires ou  aux ch em in em en ts obligés
et  fon ct ion n els d an s d es esp aces-

typ es, d es esp aces-p ro th èses : vo ie 
p iéton n e, cou lo ir cyclist e, galerie 
m arch an de, avec an im ation s obligées,
sem ain es com m erciales et  vasq u es
fleuries tout l’été de cascades de géra-
n ium s roses à fleurs doubles.... It in é-
raires ch ich iteux, où le flân eur n i l’im -
p révisib le n ’on t  p lu s leu r p lace
puisque tout y est à la fois « m ign on »,
con ven u, précon çu , déjà vu  et  in dé-
fin im en t reproductible ou  tran spor-
t ab le... ailleu rs. C’est  le m od èle 
« Decaux » de la cité m odern e...

Poésie

Charleroi photo : F. Dor - DGATLP © MRW
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Dan s les rues de la ville, il y a le m obi-
lier u rbain . La ville sort  ses m eubles,
m on tre ses m eubles et  vide ses m eu-
b les, avec leu rs sou t ien s-go rge d e 
top-m odels et leurs rafales d’in form a-
tion s clign otan tes.

« Dan s les rues de la ville », d isait-on .
Mais y a-t- il en core des rues quan d
ain si prolifèren t les « circuits in tégrés »
et quan d la ville elle-m êm e se parcel-
lise et se sectorise, de m oin s en  m oin s
corps et  de p lus en  plus m osaïque, de
m oin s en  m oin s un  organ ism e et  de
plus en  p lus un e m ach in e. Quan d le
ravalem en t excessif dissim ule les cica-
trices de l’h istoire et  blan ch it  tous les
m on u m en t s, q u an d  l’arch it ectu re
postm odern e fait  de la « fable » et  de
la form e des m atériaux de recyclage,
t ran sform e l’h istoire en  citat ion , et
m élan ge jusqu’au vertige ou jusqu’au
rien  form el les époques... 

Dan s les rues de la ville, il y a les excré-
m en ts can in s.

La passan te d’au jourd’h ui téléph on e
en  m arch an t. Elle porte sur les oreilles
un  walkm an .

La passan te de n aguère est  deven ue
touriste.

La rue appartien t aux « rollerbladers » :
à ceux qui circu len t et  qu i glissen t, et
n on  à ceux qui ch erch e ce m ystérieux
q u elq u e ch ose q u ’on  ap p elle « la
m odern ité ». Ceu x q u i rou len t  su r
leurs patin s ou  sur leur trotin ette n e
ch erch en t rien  : ils jou issen t  d’eux-
m êm es. Voici que la rue s’est ch an gée
en  salle de jeux ou  terrain  de sport ...

On  pourrait  con tin uer ain si...

« Dan s les rues de la ville » : il y a trop
de len teu r et  de rom an t ism e tard if
dan s cette expression , trop de flân erie
h eu reu se ou  m élan co liq u e. Trop  
d’état  d ’âm e pourrait -on  d ire. Trop
d’élégie laten te. Voilà don c un  m otif
à p résen t  n ost algiq u e q u i n e ren d
com pte n i de n otre réalité n i de n otre
vitesse.

Certes, la rue approvision n e toujours
(et  approvision n era san s doute lon g-
tem ps en core) le poète en  « ch oses
vu es », paysages, passan tes, in con -
gru it és, ém ois et  sen sat ion s... Elle
cadre tou jou rs sa vision  et  sollicite
toujours ses pas. On  trouve encore ici et
là dan s Paris des arpen ts de XIXe siècle,
par exem ple le sam edi soir sous les
arcad es d u  Palais Royal, q u an d  u n  
cast rat  ch an te du  Mozart  face à un
groupe de fem m es en  m an teau  n oir
et  de m essieurs en  ch apeaux...

Mais ce n ’est plus de ce pittoresque là
q u e se n ou rrit  la  p oésie d e n o t re
tem ps. Ou plu tôt  ce n ’est  p lus par là
que le con tem porain  n ous est  lisible.
Tout au  p lus un  Réda se laissera-t-il
in défin im en t dériver d’un e rue et d’un
q u art ier à  l’au t re p ou r vérifier à
ch aque fois que « ce qu i se dévoile se
dérobe aussitôt  » et  que la ville d’au-
jourd’h ui est  en  fu ite, en  apn ée dan s
le tem ps, en  apesan teur dan s l’espace,
illisible com m e n otre destin ée, m ais
sûrem en t pas allégorique, n i réservoir
d’allégories et  de ph ysiologies. Là où
le pein tre de la vie m odern e tran sfor-
m ait  à sa guise « le boulevard en  in té-
rieur » et se trouvait « ch ez lui en tre les
façad es d es im m eu bles com m e le
bourgeois en tre ses quatre m urs », le
baguen audeur post-m odern e se m on -
t re rad icalem en t  décon certé : il n e
peut faire cen tre n u lle part , et  la ville
le ren voie tou jou rs vers ses m arges
com m e un  boxeur dan s ses cordes.
Partou t de la périph érie, rien  que de
la périph érie, tout est périph érique. La
tou rn e est  in fin ie; elle du re tou t  le
tem ps de la vie d’un  h om m e. Pas de
sen s d on c, m ais d es zigzags, p as 
d ’allégorie m ais des t im bres-poste. 
« Circu lez, il n ’y a rien  à voir » : voilà
le m ot de la fin .

La ph rase par laquelle le pein tre de 
la vie m odern e parven ait  à extraire 
« la fan tasm agorie de la n ature » et  à
idéaliser les m atérieux divers ram as-
sés lors de ses courses parisien n es, a
éclaté. La m agie est  perdue de la per-
ception  in gén ue et  m agique. La rue a
vo lé en  m orceau x! La ru e et  son

résum é sym bolique. Le tout n ’est plus
en  vue. Nous en  avon s fin i avec les
Correspon dan ces.

Ch ez Mich el Degu y, les « so rt ies »
con tin uen t de se m ultip lier. Mais les
« arrêts fréquen ts » (t it re d ’un  livre
publié en  1990, aussi bien  que m en tion
figu ran t  à l’arrière des cam ion et tes
jau n es de La Poste) n e son t  p as ici
ceux du  flân eur. Ils vien n en t p lu tôt
in t erroger le cu ltu rel, la  cu ltu re
MacDo, la cu lture des MacDo où  se
pressen t les fam illes com m e n aguère
à la Messe, ce que Deguy appelle « le
religieux con tem porain  ».

Le cu lturel, c’est  la résu ltan te de l’ad-
d it ion  con tem p orain e d e la t ech -
n ique, du  com m erce et  du  spectacle.
Il occu p e la scèn e à lu i seu l. Il fait
scèn e dan s la rue, laquelle y perd  son
latin  et  y perd  sa « m odern ité » : on
n ’y trouvera plus le poétique de l’h is-
to riq u e q u i est  la  m od e, on  n ’y
extraira p lus l’étern el du  tran sitoire,
on  y assist era à la  m ise en  scèn e 
d’étern ités tran sitoires. La rue con tem -
p orain e p rop ose d u  religieu x à
con som m er su r p lace. A ch acun  sa
grande Messe (finale de coupe d’Europe
ou de coupe du  m on de)...

Si Paris don n e en core son  n om -titre
à l’un e des section s d’Arrêts fréquen ts,
c’est  p ar exem p le p ou r con sid érer
ceci :

Les sous-titres analphabeto
Font de la traduction en désesperanto
Burger Burgerking et Macdo
C’est le bastringue de la nuit Rétro

Dep u is la ville, ou  d an s la ville, le
poète regarde le tem ps de la p lan ète.
« Le m on de repasse partou t ». La rue
est  deven ue ch an tier. Elle n ’est  p lus
fréquen table n i d irectem en t  lisible,
m ais « saturée, gribouillée, pu lvéru-
len te, d’un e in ten se et folle ébulit ion
de trajectoires in dividuelles et m icro-
sociales ».
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La rue n ’est  p lus la rue où  l’on  flân e,
pas m êm e celle où  l’on  rôde. Baude-
laire et  Apollin aire son t loin . La voici
p lu tô t , la  ru e cin ém atograp h iq u e
am éricain e de Deguy : dan s la rue, la
ru e cet te bou le m agiqu e, ce m iro ir
con vexe, ce con cen tré de la ville, la
rue porn ocrim e, la rue droguéifliquée,
le ru , le ru t , la  ru ée, la  co rru p t ion
m ain street  dévastée... (n on , n on , je
n ’exagère pas, allez au  cin ém a...); or
c’est là que désiren t vivre, qu’affluen t
de tou tes parts « les gen s », leur désir
(le n ô t re) d ’êt re créatu res d e film ,
m édiatiqués. 

Dan s l’œ il et sous la plum e de Deguy,
le p oèm e devien t  po léo sco pe : u n  
« observatoire des cités ». La ville s’y
dilate. La ville y d ilate sa pupille. Elle
n ’en  croit  pas ses yeux.

Le poète reçoit  m oin s d’in flux de la
ville que de stupeur. Il en  vien t m oin s
répercu ter les én ergies qu’in terroger
les aberrat ion s. Les rues con tem po-
rain es son t des apories. La rue du com -
m un -des-m ortels, la rue de l’espèce
h um ain e, n ’est pas faite pour la flân e-
rie, m ais pour la pen sée.

Deguy relaie Baudelaire, m ais en  l’in -
t en sifian t . Im p orten t  cet t e fo is les 
parcours retracés et  la « tropologie »
du  dire. Seul à m êm e de faire face, en
son  effort  de lan gue à cet  espèce de
trou  qu’est  deven ue la rue.

Ce à la  rech erch e d e q u o i erre le
poèm e d’aujourd’h ui, ce n ’est n i d’un
lieu  n i d’un  être. Il n e com pte p lus
sur la ren con tre. Il n e ch erch e p lus la
passan te. Il ch erch e p lu tôt  à voir sa

lan gue dan s l’éclairage des ch oses. Il
vien t  éprouver les lim ites de sa com -
préh en sion . Dis-m oi quelle est  ton
erran ce et je te dirai qui tu es, tel pour-
rait  être le fin  m ot de ces trajectoires
répétées :

L’errance « spatiale », dont je puis parler,
l’accueillant aveuglém ent en m on qui-
propro, attend que j’apprenne quelle est
m on errance.

Erran ce est le n om  de cette ign oran ce
qui ch erch e et qui atten d. Peut-être de
deven ir poèm e.

Essai ext rait  du volume Le poète perplexe,

éd. José Cort i, 2002

Paris, les Halles photo : © G. Rulens

Poésie
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our An n e Labarth e, qu i est
un e des ch evilles ouvrières
du CODHA, « c’est par la mise

en com m un de ressources financières et
par la participation active des habitants
que la coopérative réalise ses projets.
Cette participation com m ence idéa-
lem ent dès la conception du projet. 
L’autogestion des immeubles permet aux 
habitants de définir un cadre de vie plus
proche de leurs aspirations, modulable au
gré de leurs besoins ».

Quel est  le rôle 
de vot re associat ion ?
La CODHA perm et de m ettre en  com -
m un  l’expérien ce et  les com péten ces
de ch acun  et ain si gagn er en  efficacité
et  en  crédibilité.

Cette m ise en  com m un  perm et d’évi-
ter les difficultés que ren con tren t in di-
viduellem en t les petites coopératives
d’h abitation : établir les statu ts, con -
cevo ir u n  p ro jet , réu n ir les fon d s
n écessaires, obten ir un  fin an cem en t
ban caire, effectu er les d ém arch es
adm in istrat ives son t au tan t d’obsta-
cles qu i son t souven t découragean ts.

C’est  don c pour réaliser p lus rapide-
m en t des projets au  bén éfice de tou-
tes les person n es in téressées que la
CODHA a été créée.

Quels buts poursuivez-vous ? 
Notre bu t est  de sort ir les im m eubles

du m arch é im m obilier et de les rem et-
tre en  gestion  de m an ière n on  lucra-
tive aux h abitan ts, sous form e de bail
associatif. 

Il s’agit  aussi de développer les m eil-
leurs stan dards écologiques au n iveau
de la con struction  et de la con som m a-
tion  d’én ergie.

Comment  fonct ionne 
votre coopérat ive ?
L’assem blée gén érale de tous les co-
opérateurs est  l’organ e suprêm e de la
Coopérative.

Elle élit  un  com ité pour la gestion  des
affaires couran tes. Les m em bres co-
opérateu rs p ren n en t  part  aux déci-
sion s à raison  d’un e voix par person n e.

Toute person n e adh éran t aux buts de
la CODHA peut deven ir m em bre de
la Coopérative en  souscrivan t un e ou
plusieurs parts sociales.

Le m on tan t d’un e part  sociale a été
fixé très bas, 100 fran cs, afin  que ch a-
cun  puisse adh érer.

Il est  égalem en t possible de souten ir
un  projet  en  faisan t des prêts ou  des
dépôts à durée déterm in ée, portan t
in t érêt s. Ch aq u e p rêt  fait  l’ob jet  
d’un  con trat  en tre la Coopérative et
le déposan t.
La CODHA com pte 340 m em bres.

Comment  se déroulent  l’acquisi-
t ion d’immeuble et  sa gest ion ?
La CODHA propose des projets à ses
m em bres, et les person n es in téressées
par l’un  ou  l’au tre de ces projets for-
m en t un  groupe de fu turs h abitan ts.
En sem ble, et  avec les con seils d u
com ité, le grou pe d ’h abitan ts im a-
gin e u n  typ e d ’h ab it at  et  effectu e
les ch oix qu i perm et t ron t  d ’établir 
le p lan  fin an cier. Les coop érateu rs 
fu tu rs h abitan ts form en t  alors u n e 
« association  d’h abitan ts ».

Les fon d s p rop res n écessaires à 
l’acqu isit ion  ou  la con st ru ct ion  de
l’im m eu ble son t  ap p ort és p ar les
fu turs occupan ts sous form e de parts
sociales et  de dépôts.

La Coopérative est propriétaire de l’im -
m euble et  c’est  elle qu i est  respon sa-
ble de la gestion  globale de l’opération
(ach at , ban q u es, t ravau x, et c.) en
étroite collaboration  avec l’association
des h abitan ts.

Le con trat  de location  de l’im m euble
se fait  en tre la CODHA et  l’associa-
t ion  d’h abitan ts sous form e de bail
associatif. L’association  sign e en suite
un  bail avec ch aque fam ille ou  h abi-
tan t et pren d en  ch arge la gestion  cou-
ran te de l’im m eu ble. L’associat ion
joue le rôle de « régie » autogérée : ce
systèm e garan tit  un e gestion  de pro-
xim ité au  bén éfice des h abitan ts.

P

A Genève, la Coopérative pour le Développement d’un
Habitat associatif (CODHA) rassemble depuis 1994 des
personnes souhaitant un autre type d’habitat, une
autre qualité de vie, un autre rapport au logement,
basé sur la participation, la convivialité et la solidarité.

Suisse 
HABITER DIFFÉREMMENT

© CODHA
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L’autogestion  im plique la part icipa-
tion  active des h abitan ts coopérateurs.
Les com péten ces ain si que les pou-
voirs de décision  doiven t être au tan t
que possible en tre leurs m ain s. Le rôle
de l’adm in istrat ion , réduite au  m in i-
m um , a pour objectif la tran sparen ce.

Quel est  le profil des occupants ? 
Majoritairem en t ce son t des fam illes
don t l’âge se situe en tre 30 et  50 an s,
avec en fan ts, m ais aussi des person -
n es p lus âgées, des jeun es, des étu -
dian ts. Quelques appartem en ts com -
m u n au taires son t  occu p és p ar d es
adultes.

Recevez-vous des subsides 
de l’Etat  ?
Notre coopérative fon ction n e sur la
base des cotisation s de n os m em bres
et  d u  p aiem en t  d es loyers. Elle est
aussi recon n ue au  bén éfice des sub-
ven tion s pour l’h abitat  m ixte (HM).
Nos loyers m axim um s à la p ièce son t
con trôlés par l’Etat  pen dan t 20 an s.
Les h abitan ts paien t le loyer in tégra-
lem en t et  reçoiven t des subven tion s
de l’Etat  en  fon ct ion  de leu rs reve-
n us. Dan s ch aque im m euble, au  m i-
n im um  60 % des h abitan ts doiven t
bén éficier d’un e subven tion  HM.

Comment sont calculés les loyers ?
Lors de la con struction  ou  de la rén o-
vation  d’im m eubles subven tion n és,
l’Etat  p lafon n e les coûts adm issibles
et les autres param ètres (ch arges h ypo-
th écaires, ch arges de gest ion , réser-
ves et  am ortissem en t), ain si que les
loyers à la pièce. Actuellem en t le coût
m axim um  pour un  logem en t est  de
520 CHF (315 €) le m 3. Le loyer m axi-
m u m  ad m issib le est  d e 4.350 CHF
(2.638 €) la p ièce par an . Les h abi-
tan ts qui obtien n en t le m axim um  de
la subven tion  HM paien t en viron  les
2/3 de cette som m e.

Un mot  sur le marché du
logement  à Genève …
Le m arch é du  logem en t à Gen ève se
caractérise par un e forte pén urie, avec
des loyers très élevés. 
Le taux de logem en ts vacan ts tourn e
autour de 0,2 pour m ille, alors qu’il

devrait  être de 2 pour m ille pour que
l’on  puisse dire que le m arch é im m o-
bilier est  flu ide. 

La question  du  logem en t est  délicate
à Gen ève, en  raison  n otam m en t de
l’exiguïté du  territoire et  des clivages
politiques en tre la gauch e et la droite. 

Les loyers son t  gén éralem en t  assez
élevés du  fait  d ’u n e forte p résen ce
in tern ation ale (Organ isation s in ter-
n ation ales et  écon om ie de service). 

Gen ève a été aussi le th éâtre d ’un e
forte spéculation  im m obilière, l’im -
m obilier étan t  con sidéré com m e un

placem en t sûr. Ce ph én om èn e a à la
fois exercé un e pression  à la h ausse
sur les prix des terrain s et  des loyers
et a vu n aître un e résistan ce politique
et con crète sous la form e de n om breux
squats. 

5 QUESTIONS SUR … 
LA SUBVENTION PERSONNALISEE HM

1. Qu’est-ce que la subvention personnalisée HM ?
La subvention HM est une aide personnalisée versée par l’Etat directement à un locataire de
logement HM qui remplit les conditions légales et réglementaires en vigueur. Elle est auto-
matique. Elle est calculée sur la différence entre le loyer effectif (« ce que le locataire paie à
son bailleur ») et le loyer théorique (« ce que le locataire devrait payer à son bailleur en
fonction de ses revenus »).

2. Quelles sont les limites de la subvention HM ?
Cette subvention est limitée à 1.800 CHF par pièce et par an au maximum. Elle n’est pas
octroyée si le montant de l’aide est inférieur à 100 CHF par pièce et par an.
Pour chaque période, le revenu est celui pris en considération pour l’impôt de l’année 
précédente.

3. Que se passe-t-il si le loyer change ?
En cas de modification du loyer en cours de période, la subvention HM est recalculée et prend
effet à la même date que le nouveau loyer.

4. Quand et comment est-elle versée ?
La subvention HM est versée par mois d’avance directement sur le compte bancaire ou postal
du locataire. Dans des cas particuliers, et notamment en cas de retard dans le paiement du
loyer, la subvention peut être directement versée au bailleur.

5. Est-elle imposable ?
Comme tout revenu, la subvention personnalisée HM est imposable.

Source : Site de l’Etat  de Genève - htpp:/ / www.ge.ch/ logement

© CODHA
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En  ce q u i con cern e les logem en t s
sociaux, l’Etat  a m is en  p lace dès les
an n ées ’60 des aides à l’at ten tion  des
propriétaires privés afin  qu’ils in ves-
t issen t dan s le secteur du  logem en t à
bon  m arch é. 

Ce systèm e de subven tion s et de con -
trôle de l’Etat  su r les loyers s’éten d
su r un e période de 20 an s pen dan t
laquelle la subven tion  versée au  pro-
priétaire est  dégressive. Après 20 an s,
les im m eubles se réin sèren t  dan s le
m arch é libre. 

Ce systèm e est  à bout de souffle. 

En  effet, un e m ajorité des im m eubles
con stru its dan s les an n ées ‘70 et  ‘80
n e son t plus con cern és par les m esures
d’en cadrem en t des loyers. 

Com m e le ryth m e de la con struction
des n ouveaux logem en ts s’est  forte-
m en t  ralen t i, n ous avon s m oin s de
logem en ts sociaux au jourd’h ui qu’il
y a 10 ou 20 an s, alors que la dem an de
est  très im portan te.
CODHA

24 rue de Montbrillant

1201 Genève – Suisse

Site : htpp:/ / www.codha.ch/

UN EXEMPLE DE REALISATION
DE LA CODHA : « LES OUCHES»

FICHE TECHNIQUE

14-16, ch . des Ouch es
(Ch arm illes-Ch âtelain e)

27 logem en ts répartis en  2 im m eubles Min ergie- appartem en ts com m un autaires
pour la Ciguë.

Débu t  t ravau x: h iver 2002 - en t rée h ab it an t s ét é 2004 - su bven t ion  HM 
(Habitat ion  m ixte). Loyer après subven tion  m ax.: CHF 250 pièce/m ois. 

logem en t pour person n es en  form a-
t ion , q u i p ou rsu ivait  d éjà d ep u is
quelque tem ps les m êm es objectifs,
que la CODHA s’est lan cée dan s cette
aven ture. 

LE PROCESSUS PARTICIPATIF 

Dès que la CODHA a obten u  la pro-
m esse de droit de superficie du Con seil
d’Etat , elle s’est  m ise à p ied d’œ uvre
p ou r lan cer son  p rem ier p rocessu s
participatif en  m atière de con struction . 

Le com ité de la CODHA a don c défin i
un  program m e arch itectural ain si que
les trois prin cipes qu i devaien t prési-
der à cette con struction  : l’écon om ie,
l’écologie et  le con fort . 

Pou r sa p rem ière con st ru ct ion , la
CODHA a décidé de faire part iciper
les fu turs h abitan ts des Ouch es dès la
p h ase d u  p ro jet , su r la  base d ’u n
avan t-projet élaboré par l’arch itecte et
adopté par la CODHA. 

Un  con cours d’avan t-projet sur in vita-
tion  fut organ isé qui perm it au com ité
de ch oisir le bureau  d’arch itectes et
un e im age directrice du projet. 

C’est  par un  appel à ses m em bres et
par un  en cart  dan s la p resse que la
CODHA lan ça son  projet  part icipatif
en  in vitan t  les person n es désireuses 
d e p art icip er à l’élaborat ion  d ’u n  
projet collectif d’h abitat à ven ir à un e
prem ière séan ce d’in form ation . 

HISTORIQUE 

Il au ra fallu  d ix an s depu is sa créa-
t ion , et  l’étude de n om breux projets,
pour que la CODHA et ses m em bres
puissen t con struire le prem ier im m eu-
b le d est in é à u n  bail associat if à
Gen ève. Et ce n ’est  pas la seu le pre-
m ière, p u isq u e cet  im m eu ble est  
aussi le prem ier con stru it  en  Ville de
Gen ève qui répon d au label Min ergie,
axé sur un  con cept de con som m ation
d’én ergies ren ouvelables. 

Pour que cela soit  possible, il fallait
tou t  d ’abord  avoir la m aît rise d ’un
terrain . C’est  grâce au  Con seil d’Etat
gen evois, et  à sa polit ique sociale du
logem en t s’appuyan t sur les coopé-
ratives d’h abitation , et  par l’in term é-
diaire du  Groupem en t des coopéra-
t ives d ’h ab it at ion  gen evo ises, q u i
défen d les in térêts des coopérat ives
en  tan t  que parten aire de l’Etat , que
ce terrain  fu t  proposé à la CODHA.
C’est ain si que la CODHA a obten u en
2001 un  droit de superficie perm ettan t
la réalisat ion  d e d eu x im m eu bles 
sis au  sein  d’un  périm ètre sur lequel
quatre autres im m eubles devaien t être
édifiés en  logem en ts HBM. C’est don c
d an s le cad re d ’u n e op érat ion  d e 
den sification  d’un e zon e de dévelop-
pem en t, propriété de l’Etat de Gen ève,
que la CODHA a pu , dan s le respect
d es n o rm es im p osées p ar le p lan  
localisé de quartier, réaliser ses deux
prem iers im m eubles. C’est en  collabo-
ration  avec la Ciguë, coopérative de



mai ‘07 / Les Échos du Logement50

Su it e à cet t e séan ce q u i regrou p a 
un e cin quan tain e de person n es, un
p rem ier grou p e d e fam illes fu t  
associé au x ch o ix typ o logiq u es et
con structifs et  créa l’association  « les
Zabouch es », n ouveau  parten aire de
la CODHA dan s le projet des Ouch es.
En  avril 2003, le grou pe des fu tu rs
h abitan ts était au com plet. C’est don c
collectivem en t que les h abitan ts on t
défin i les ch oix con structifs, les équi-
pem en ts et  la qualité des fin it ion s.
Au -d elà d e ce st an d ard , les ch o ix 
in d ividuels se son t  lim ités à la per-
son n alisation  de la cu isin e. 

Le ch oix d’un  processus part icipatif 
a dem an dé à ch acun  un  in vest isse-
m en t que l’on  n e con n aît  pas dan s le
logem en t  t rad it ion n el. Et  si cet t e
approch e, au-delà de créer des loge-
m en ts, perm ettait  de con stru ire des
quartiers…

DESCRIPTION TECHNIQUE 

Situat ion 
Le projet  de 27 logem en ts HM (Habi-
tat ion  m ixte), d ist ribués dan s deux
bât im en t s d e 5  ét ages, s’in scrit  en
lim ite Est  du  n ou veau  qu art ier des
Ouch es. 

Eléments du programme 
Le con cept de ce projet  répon d à la
p h ilo sop h ie d u  m aît re d ’ou vrage:
d’un e part , créer des espaces de vie
où  les in teract ion s souh aitées en tre
coopérateurs son t souten ues par l’im -
plan tation  et  les typologies des loge-
m en ts et, d’autre part, répon dre à des
exigen ces élevées en  term es d’écolo-
gie et  de développem en t durable. 

Architecture et  typologies
Les 2  façad es p rin cip ales d es bât i-
m en ts, caractérisées par des coursives
préfabriquées et  un  revêtem en t bois
fait  de lam es en  m élèze, s’ouvren t sur
l’espace vert  cen tral. Les cou rsives,
d’un e profon deur de 2,70m  con st i-
tu en t  au tan t  l’accès des logem en ts
que les terrasses des coopérateurs. Ce
vis-à-vis en t re cou rsives est  un  élé-
m en t de la vie sociale des h abitan ts. 

Au  rez-d e-ch au ssée, d es variat ion s
typologiques perm etten t  d’offrir des
logem en ts de 3 à 5pièces, avec accès
direct  à l’espace vert  cen tral et , pour
m oitié, à un  jardin  privatif à l’ouest .
En  tête des bâtim en ts, 2 salles com m u-
n es proch es des en trées se fon t face.
Un e esp lan ad e m in érale, avec u n
arbre p lan té en  son  cen tre, assure la
liaison  en tre le m ail d’accès et  les 2
bâtim en ts, et  sert  d’espace com m u-
n autaire extérieur. 

Aux étages, deux types de logem en ts
différen ts son t art icu lés par rapport
à la cage d’escalier. Su r les p ign on s
n ord des 2 bâtim en ts, 8 appartem en ts
d e 5  p ièces occu p en t  les n iveau x 
+1 à +4. Au  su d , 12 ap p art em en t s
d u p lex d e 6 p ièces s’em boîten t  en
quin con ce, afin  de perm ettre l’at tri-
bu tion  altern ative de ch am bres p lus
gén éreuses. Ces logem en ts, distribués
au  n iveau  des cu isin es /  séjours, d is-
posen t  d ’un  escalier in térieu r et  de 
2 espaces san itaires. De gran des baies
vit rées p erm et t en t  l’en t rée d e la
lum ière et le prolon gem en t de l’espace
de jou r su r la cou rsive. La zon e de
n u it  se t rouve à l’étage des dup lex.
L’obscu rcissem en t  d es fen êt res est
assu ré par des volets cou lissan ts en
alum in ium . 

La Ciguë, coopérat ive de logem en t
p ou r les p erson n es en  fo rm at ion ,
occu p e 2  ap p art em en t s en  d u p lex 
de 12 p ièces, où  2 groupes de 10 per-
son n es p artagen t  u n  séjou r et  u n e 
cu isin e/salle-à-m an ger com m un s.

Ecologie et  développement  
durable 
La sen sibilité de la CODHA aux ques-
tion s en viron n em en tales a perm is de
pousser très loin  des solu tion s tech -
n iques n ovatrices en  m atière d’écolo-
gie. Les 2 bât im en ts répon den t  à la
n orm e MINERGIE, qui défin it un  pla-
fon d de con som m ation  én ergétique.
Pour attein dre les perform an ces requi-
ses, les ch o ix su ivan t s on t  p erm is
d’optim iser les gain s d’én ergies ren ou-
velables et  de m in im iser les p ertes
th erm iques de l’en veloppe :

– Ch oix d’un e production  de ch aleur
au m oyen  d’un e ch audière à gran ulés
de bois d ’un e pu issan ce de 110kW,
localisée dan s un  des 2 bâtim en ts. Le
bois de ch auffage provien t de l’en tre-
t ien  de forêts in digèn es. 
– En  toitu re, 18 capteurs solaires sur
ch aque bâtim en t d’un e surface totale
de 72 m 2 fourn issen t 42 % des besoin s
an n uels en  eau  ch aude san itaire. La
future in stallation  de pan n eaux solai-
res à cellu les p h otovoltaïq u es p ro-
duira en viron  25.000 kWh  à l’an n ée,
qu i seron t  réin jectés dan s le réseau
électrique de la société d istribu trice
d’énergie, qui alim en te Genève (S.I.G.). 
– Le ch auffage des logem en ts s’effec-
tue au  m oyen  d’un e in stallat ion  de
ch auffage au  sol à basse tem pérature
perm ettan t un e auto-régulation  de la
tem pérature des locaux. 
– Mise en  p lace d’un e in stallat ion  de
ven t ilat ion -aérat ion  con t rô lée à 
dou ble-flu x ou  « aérat ion  dou ce ».
L’air vicié extrait des différen ts locaux
san itaires (cuisin es, bain s, douch es et
W.C.), cèd e sa ch aleu r à l’air frais
aspiré de l’extérieur du  bâtim en t au
m oyen  d’un  éch an geur de ch aleu r.
Ain si tem péré, l’air n euf est  en su ite
pulsé dan s tou tes les p ièces de séjour
et  ch am bres de l’im m euble. Ce sys-
tèm e garan ti un e h ygièn e parfaite de
l’air de l’en sem ble des logem en ts et
p erm et  égalem en t  d e réaliser u n e 
écon om ie d’én ergie. 
– Les volets coulissan ts et les coursives
préfabriquées perm etten t  des détails
con structifs qui préserven t l’in tégrité
de l’isolat ion  des façades et  des toi-
tu res en  supprim an t les pon ts th er-
m iques. 
– Optim isat ion  des apports solaires
passifs en  h iver par les gran des baies
vitrées sur les façades exposées. 
– L’isolation  de l’en veloppe est  part i-
cu lièrem en t  soign ée, allan t  au -delà
des m in im um s légaux. 
(Dossier compilé par 
Anne-Françoise Mauroy et  Luc Tholomé)

Étranger / Suisse
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1. LE CONTEXTE
Quatre ch an gem en ts sociaux im por-
tan ts on t  con t ribu é à la cro issan ce
fulguran te des m én ages des person n es
seu les, au  cou rs d es 40 d ern ières
an n ées : un e plus gran de acceptation
du  divorce, don t le taux au  Québec
est  passé de 8 %  en  1968 à en viron
50 %  depuis 1987 ; l’en trée m assive
des fem m es sur le m arch é du  travail,
qu i a rem is en  cause le m odèle de la
fam ille tradition n elle ; le m ouvem en t
de la con tre-cu lture, qu i a débouch é
sur de n ouveaux m odes de vie où  le
couple deven ait un e réalité plus m ou-
van te ; et  la m on tée de l’in dividua-
lism e, qu i a prom u la quête du  bon -
h eur in dividuel et de la réalisation  de
soi, souven t au détrim en t de la fam ille
et  du  couple.

Au recen sem en t de 2001, 12,4 %  des
7 m illion s de Québécois (880.375 in di-
vidus) vivaien t seu ls dan s leur loge-
m en t . Cela rep résen tait  29,6 %  de
tous les m én ages. Quaran te an s p lus
tô t , les 83.720 Qu ébéco is d an s la
m êm e situation  représen taien t m oin s
de 2 %  de la population  et  7 %  des
m én ages. Mêm e par rapport au recen -
sem en t  d e 1996, la  p rop ort ion  d e
m én ages d’un e seule person n e s’était

accrue en  2001 (+ 1,4 poin t  de pour-
cen tage). La taille m oyen n e des m é-
n ages, qu i était  de 4,3 person n es en
1961, est passée à 2,4 en  2001. Et cette
ten dan ce devrait se poursuivre, selon
les projection s dém ograph iques.

Dan s l’en sem ble du Can ada, les m én a-
ges d’un e seu le person n e son t égale-
m en t  en  h ausse (25,7 %  en  2001).
Mais parm i toutes les provin ces et  les
t rois territoires, c’est  le Québec qu i
en  com pte le p lus, proportion n elle-
m en t. Le Québec se rapproch e en  fait
de la m oyen n e européen n e, et  part i-
cu lièrem en t de la Fran ce, pour tou-
tes les catégories de m én ages.

2. LES CARACTÉRISTIQUES
DÉMOGRAPHIQUES ET
SOCIALES
D’importantes différences 
selon le sexe
Au Québec, ce son t m ajoritairem en t
des fem m es qu i viven t  seu les. Mais
les t rajecto ires d es h om m es et  d es
fem m es son t bien  dist in ctes selon  la
période de vie. La proportion  d’h om -
m es seuls est n otablem en t plus im por-
tan te ch ez les 20-49 an s, alors q u e
celle des fem m es seules est largem en t

supérieure à part ir de 50 an s. En tre
80 et 84 an s, au-delà de 43 %  des fem -
m es son t dan s cette situation , com pa-
rativem en t à m oin s de 20 %  ch ez les
h om m es. Globalem en t , à part ir de 
45 an s, p lus les person n es son t âgées,
p lus elles viven t  seu les. L’accroisse-
m en t du  n om bre de person n es âgées
qui viven t seules s’explique par l’aug-
m en tation  de l’espéran ce de vie, un e
plus gran de auton om ie fin an cière de
ces p erson n es et  l’am élio rat ion  d e
leurs con dit ion s de vie.

Un phénomène surtout  urbain
Les m én ages d ’u n e seu le p erson n e
con stituen t un  ph én om èn e largem en t
urbain . En  2001 au Québec, la gran de
m ajo rit é (86,5 %) d e ces m én ages
vivaien t  en  région  u rbain e et  cela 
était  surtout vrai pour les fem m es, les
jeu n es d e m oin s d e 30 an s et  les 
person n es de 75 an s et  p lus.

L’ensem ble des régions m étropolitaines
de recen sem en t (RMR) présen ten t de
fortes proportion s de m én ages d’un e
seu le person n e. Mais c’est  dan s les
villes m êm es que le ph én om èn e est
vraim en t  m arq u é. A eu x seu ls, les 
territoires de Mon tréal et  de Québec,
selon  le d écou p age q u i exist ait  en

Etranger / Canada

La société québécoise se compose de plus en plus d’individus
isolés. Alors qu’ils représentaient moins de 5 %  au début des
années 50, les ménages d’une seule personne constituaient près
du tiers de l’ensemble des ménages québécois en 2001. Cette
tendance, qui s’est accentuée à partir des années 60 et qui se
poursuit encore aujourd’hui, touche aussi bien le Québec que le
reste du Canada et la majorité des pays industrialisés. Au point
qu’il s’agit d’un phénomène de société qui constitue, dans ces
pays, l’un des principaux changements sociodémographiques
des dernières décennies.

Vivre seul au Canada :
UN PHÉNOMÈNE DE SOCIÉTÉ

Habitat ions Saint -André © Société d’habitation du Québec
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2004 au m om en t de l’étude, abritaien t
près de la m oitié (43,5 %) de l’en sem -
ble des m én ages québécois d’un e seule
person n e. A Mon tréal, de tou tes les
catégories de m én ages, ceu x d ’u n e
seule person n e étaien t m êm e les plus
n om breu x (37,7 %) et  se con cen -
traien t  su rtou t  dan s certain s arron -
d issem en ts au tou r d u  cen t re-ville.
Presque le tiers de ces m én ages étaien t
com posés de person n es de 65 an s et
p lus.

Dan s les région s éloign ées des gran ds
cen tres, les proportion s de m én ages
d’un e seu le person n e son t beaucoup
plus faibles. Mais tou tes les région s
adm in istrat ives on t vu  cette propor-
t ion  augm en ter en tre 1996 et  2001,
particulièrem en t le Bas-Sain t-Lauren t
(+ 3 ,9  p o in t s d e p ou rcen tage), la
Gaspésie-Îles-de-la-Madelein e (+ 3,8)
et le Saguen ay-Lac-Sain t-Jean  (+ 3,7).

3. LES CONDITIONS DE 
LOGEMENT

Une majorité de locataires, mais
de plus en plus de propriétaires
Les deux tiers des person n es qui viven t
seu les au  Qu ébec son t  locat aires.
Cep en d an t , les p erson n es seu les 
propriétaires son t  en  augm en tation
con stan te elles aussi (de 29 %  en tre
1996 et  2001) et  ce, prin cipalem en t
ch ez les baby-boom ers. En  fait , en
région  ru rale, les person n es vivan t
seu les son t p lus n om breuses ch ez les
propriétaires que ch ez les locataires.

Tou tes les RMR affich en t  d e fo rtes
p rop ort ion s d e m én ages locataires
d’un e seule person n e. Dan s la ville de
Mon tréal, ce son t 80 %  des m én ages
d’un e seule person n e qui h abiten t un
logem en t locatif, et  à Québec, 73 %.
Dan s les d eu x cas, les p lu s fo rt es 
p rop ort ion s se t rou ven t  d an s les
arron dissem en ts proch es du  cen tre-
ville, tan dis que les person n es seu les
propriétaires se ren con tren t davan tage

d an s les arron d issem en ts p érip h é-
riques.

Dan s les région s adm in istratives aussi,
les m én ages d’un e seule person n e son t
m ajoritairem en t  locataires, sau f en
Gaspésie-Îles-de-la-Madelein e et dan s
Lan audière, qui affich en t les plus fortes
proportion s de propriétaires en  gén é-
ral. Et dan s ce bassin  de locataires, les
fem m es son t  m ajoritaires partou t  à
l’exception  du Nord-du-Québec, tandis
que parm i les propriétaires, elles son t
en  m ajorité dan s les région s à forte
con cen tration  urbain e.

En  fait , les fem m es prédom in en t glo-
balem en t  dan s l’en sem ble du  Qué-
bec, tan t  ch ez les locataires (53,5 %)
que ch ez les propriétaires (56,6 %) et,
dan s ce dern ier cas, surtou t à part ir
de 55 an s. Dan s cette strate, elles son t
p lus n om breuses – p ropriétaires ou
locataires – que leur con trepartie m as-
cu lin e, m êm e en  région  rurale où  ce
n ’est pas le cas pour les autres catégo-
ries d’âge. A titre d’exem ple, dan s l’ar-
ron dissem en t de Sain te-Foy-Sillery, à
Québec, les fem m es représen ten t plus
d e 70 %  d e tou s les p rop riétaires
vivan t seu ls.

L’observation  du  m arch é de l’h abita-
tion  ten d d’ailleurs à dém on trer l’im -
portan ce gran dissan te de la présen ce
des fem m es ; ch ez les person n es seules
n otam m en t, les fem m es ach èteraien t
désorm ais p lus souven t que les h om -
m es. La p rod u ct ion  d e logem en t s
devra don c s’adapter à leurs préféren -
ces, en tre autres, quan t à la sécurité et
à la facilité d’en tretien  pour les fem -
m es de 50 an s et  p lus.

Des coûts de logement  plus bas,
mais des taux d’effort  plus élevés
Sur le plan  écon om ique, les person n es
qui viven t seu les d isposen t de m oin s
de reven us que les autres m én ages. En
2001, près de la m oitié (41,9 %) de ces
m én ages, surtout ch ez les 15-24 an s

et les 55 an s et  p lus, gagn aien t m oin s
que le seu il du  faible reven u  défin i
par Statistique Can ada. Il s’agissait de
fem m es seules dan s près des deux tiers
des cas.

S’ils disposen t d’un  reven u plus faible,
les m én ages d ’u n e seu le p erson n e 
d o iven t  t ou tefo is d ép en ser m o in s
pour se loger que les au tres m én ages.
En  2001, le coût m édian  de leur loge-
m en t était  de 433 $ (298 €) pour les
propriétaires et de 441 $ (303 €) pour
les locataires. Toutefois, m algré cela,
on  con state que leur taux d’effort  est
p lus élevé.

Le taux d’effort  représen te la part  de
reven u que les m én ages con sacren t à
leur logem en t. On  con sidère qu’un
m én age vit  un e situation  fin an cière
d ifficile lo rsq u e son  t au x d ’effo rt
attein t ou dépasse 30 %. De toutes les
catégories de m én ages, ce son t ceux
d ’u n e seu le p erson n e q u i, avec u n
taux d’effort  m édian  de 26 %, sup-
porten t le fardeau  le p lus lourd pour
se loger. En  gén éral, plus le reven u est
bas, p lus le taux d’effort  est  élevé. Il
n ’est don c pas surpren an t que presque
la m oitié (48,2 %) des m én ages d’un e
seule person n e locataires aien t un  taux
d’effort  égal ou  supérieur à 30 %. Les
fem m es son t  part icu lièrem en t  dés-
avan tagées pu isque, dan s tou tes les
catégories d’âge, elles son t p lus n om -
breuses que les h om m es à assum er
un  tel effort . Au-delà de 65 an s, elles
son t m êm e 60,9 %. En  fait , seu les les
30-44 an s n e son t  p as m ajorit aire-
m en t dan s cette situation . Pour leur
part, les propriétaires s’en  tiren t m ieux,
m ais on  recen se tout de m êm e 30,8 %
de fem m es et 27,6 %  d’h om m es avec
un  taux d’effort  de 30 %  ou  p lus.

Des logements de taille et  de
qualité convenables
Sur le p lan  du  con fort , en tre 1991 et
2001, la d im in u t ion  im portan te de
la taille des m én ages s’est  paradoxa-
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lem en t accom pagn ée d’un e augm en -
tation  de celle des logem en ts (de 4 à
4,5 p ièces p ou r les m én ages d ’u n e
seu le person n e), ce qu i reflète san s
doute l’am élioration  des con dit ion s
de vie et  de la situation  écon om ique.

Ch ez les propriétaires, p lus des trois-
quarts (76,2 %) des m én ages d ’un e
seu le p erson n e h ab it en t  d es cin q  
p ièces et  p lus. S’il n ’y a guère de dif-
féren ce, d e ce p o in t  d e vu e, en t re
h om m es et fem m es, l’âge sem ble plus
déterm in an t : les jeun es propriétaires
son t p lus n om breux dan s les quatre
p ièces et  m oin s alors qu e, dan s les
cin q pièces et plus, la proportion  aug-
m en te avec l’âge.

Les locataires seuls h abiten t des loge-
m en ts plus petits que les propriétaires
et  il existe ch ez eux des d ifféren ces
en tre h om m es et  fem m es. Dan s les
quatre et  cin q  p ièces, on  trouve p lus
de fem m es, alors que les h om m es son t
proportion n ellem en t plus n om breux
d an s les logem en t s p lu s p et it s ou  
p lu s gran d s. Et  là au ssi, les jeu n es 
(15-29 an s) son t davan tage présen ts
dan s les logem en ts p lus petits, m ais
la taille des logem en ts n ’augm en te
pas n écessairem en t avec l’âge, puisque
les 30-44 an s son t ceux qu’on  trouve
en  p lus gran de proportion  dan s des
cin q  p ièces et  p lus.

Les m én ages d ’u n e seu le p erson n e
occupen t des logem en ts qu i son t en
aussi bon  état que ceux de l’en sem ble
des m én ages. En  fait , ils étaien t  pro-
portion n ellem en t un  peu m oin s n om -
breu x en  2001 à d éclarer q u e leu r 
logem en t n écessitait  des réparation s
m ajeures (7,4 %  con tre 7,7 %  de l’en -
sem ble des m én ages). Il dem eure que,
tan t  ch ez les propriétaires que ch ez
les locat aires, u n  n om bre sign ifi-
catif de m én ages déboursen t 30 %  et  
p lus de leur reven u  tou t en  h abitan t
d es logem en t s q u i n écessit en t  d es
réparation s m ajeures.

CONCLUSIONS
Les changem en ts sociaux ayan t présidé
à la form ation  de m én ages d’un e seule
person n e dan s les pays développés
laissen t en trevoir que ce ph én om èn e
va du rer, y com pris au  Qu ébec qu i
d evan ce le rest e d u  Can ad a su r ce
poin t .

Globalem en t, le portrait des m én ages
d’une seule personne com porte d’abord
les caractéristiques suivan tes : plus de
fem m es que d’h om m es ; fortes pro-
p ort ion s d e p erson n es âgées ; p ré-
sen ce beaucoup plus forte en  région
u rbain e, b ien  q u ’en  au gm en tat ion
aussi dan s les région s rurales. En  outre,
ces m én ages son t  m ajorit airem en t
locataires, m ais on  trouve égalem en t
de plus en  plus de propriétaires isolés.
Ils viven t plus souven t sous le seuil de
faible reven u que les autres m én ages,
et  la part  de leur reven u  con sacrée au
logem en t est  p lus élevée, part icu liè-
rem en t pour les fem m es de 45 an s et
p lu s et  les h om m es locat aires d es
m êm es groupes d ’âge. Néan m oin s,
les m én ages d’un e seule person n e son t
bien  logés, la gran de m ajorité h abitan t
des logem en ts de taille et  de qualité
con ven ab les. La p rin cip ale sou rce
p o ten t ielle d e d ifficu lt é, p ou r ces
m én ages, dem eure don c l’accessibi-
lité fin an cière au  logem en t.

Puisque la location  con stitue le m ode
d’occupation  privilégié des m én ages
d’un e seule person n e, la dem an de de
logem en ts locatifs devrait  con tin uer
de s’accroître avec l’augm en tation  de
ce type de m én ages, surtout en  région

urbain e et  part icu lièrem en t près des
cen tres-villes. Mais l’augm en tat ion
du  n om bre de person n es seu les pro-
priétaires, qu i se poursu ivra avec la
progression  des baby-boom ers et  de la
gén ération  des 18-35 an s, aura égale-
m en t des répercussion s sur le m arch é,
n o tam m en t  d an s le sect eu r d e la
copropriété.

Com pte ten u de la forte proportion  de
m én ages d’un e seule person n e ayan t
u n  t au x d ’effo rt  égal ou  su p érieu r 
à 30 %  et  m êm e à 50 %, l’étu d e
con clu t  qu’il serait  pert in en t d’aug-
m en ter le parc de logem en ts sociaux
destin é aux person n es seules. Et d’aug-
m en ter égalem en t le n om bre de loge-
m en ts avec soutien  com m un autaire
pour les person n es en  perte d’au to-
n om ie et  pour les fem m es de 65 an s
qui doiven t bén éficier d’un e atten tion
p art icu lière. Il fau d rait  égalem en t
m ieux cern er les besoin s de logem en ts
de m én ages d’un e seu le person n e en
région  rurale, où  les option s de loge-
m en t accessibles son t peu  n om breu-
ses. En fin , l’au teur de l’étude estim e
q u ’il serait  u t ile d e p ou rsu ivre les
rech erch es su r les m én ages d ’u n e 
seu le person n e, n otam m en t quan t à
l’effet  du  vieillissem en t de la popula-
t ion  su r leu r cro issan ce et  su r la
dem an de de logem en t.

Sources : 

– L’habitat en bref, n°22, mai 2006 (site

internet : www.habitat ion.gouv.qc.ca)

– DAGENAIS, Hélène. Les ménages d’une

seule personne et le logement au Québec.

Société d’habitat ion du Québec, mai 2006
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ci, p as d ’Un ion  Jack n i d e
drapeaux tricolores irlan dais,
pas de bordures de t rot toir

pein tes, pas de graffit is in tim idan ts.
Carran  Crescen t , le p rem ier lot isse-
m en t d’Irlan de du Nord, spécialem en t
con çu  pour accueillir p lusieurs com -
m u n au tés, au gu re p eu t -êt re d ’u n  
aven ir p lus toléran t.

Des p rotestan ts, des cath oliqu es et
des travailleurs est-européen s arrivés
récem m en t on t tous ch oisi de vivre
côte à côte dan s cette cité de brique
rou ge, au x abord s d ’En n iskillen
(com té de Ferm an agh ).

Dan s un e société où  94 %  des loge-
m en ts sociaux son t  at t ribués selon
des critères religieu x, ce pari su r la
m ixité est sign e que les m éfian ces col-
lectives son t en  train  de disparaître.
« Ici, on repart du bon pied », assu re
Mich elle Irvin e, l’un e des n ouvelles
résiden tes. « Il n’y a pas de fantôm es,
on a tourné la page. Il n’y a pas ce sen-
timent de conflit qu’on ressent ailleurs. »

Mm e Irvin e a dém én agé d’un  quartier
n ation aliste situé n on  loin  de là, où
les poteaux télégraph iques son t sur-
m on tés de d rapeaux irlan dais vert -
blan c-oran ge et  d’éten dards n oirs à
la m ém oire des grévistes de la faim  de
l’IRA. « Ces drapeaux vous obligent à pren-
dre parti, et je ne veux pas le faire, expli-
que-t-elle. Je ne tiens pas à ce qu’on sache
quelle est m a religion. Je veux fréquenter
des gens d’horizons différents. Je ne veux
pas savoir s’ils sont protestants ou catho-
liques. Tout ce qui m ’im porte, c’est de
savoir si ce sont de bons voisins ou non. »

Le succès de Carran  Crescen t a in cité
les au torités ch argées du  logem en t à
tenter l’expérience dans d’autres régions.
Le p roch ain  p rojet  im m obilier sera
situ é à Lou gh bricklan d  (com té d e
Down ). D’autres pourraien t su ivre à
Ballycastle, Magh erafelt  et  Belfast . Et
David Han son , le secrétaire d’Etat  à
l’Irlan de du  Nord, a an n on cé un  pro-
jet  d ’am én agem en t  dan s u n e zon e
située près de Sh an kill Road (artère
qui traverse le quartier protestan t  de
Sh an kill, à Belfast).

Le projet de pilote de Carran  Crescen t
suscite un  gran d en th ousiasm e parm i
ceux qui croien t pouvoir reproduire
le m odèle des écoles in tégrées, qu i
accueillen t des en fan ts protestan ts et
cath oliques. En n iskillen  con st ituait
un  bon  poin t  de départ . Ce n ’est  pas
la com m un e la p lus polarisée de la
provin ce, m ais elle a tou t  de m êm e
eu sa part  de violen ce religieuse. Il y
a tou t juste d ix-n euf an s le 8 n ovem -
bre 1987, un e bom be de l’IRA cach ée
près du  m on um en t aux m orts explo-
sait en  plein e com m ém oration , faisan t
11 m orts et  63 blessés.

LA QUESTION DU LOGEMENT
AU CŒUR DES CONFLITS

Les m aison s, en  m ajorité jum elées,
son t séparées par des m urets de brique
surm on tés de m in ces barrières m étal-
liques. Un  « respon sable des aven irs
partagés » a été n om m é pour veiller
à l’applicat ion  du  con trat  sign é par
les locataires et  pour favoriser le d ia-
logue en  cas de problèm e. « Cela ne
revient pas à nier la culture des gens »,

fait  valo ir Elm a Newberry, ch ef d e 
l’un ité de coh ésion  des com m un autés
au  sein  de la d irection  du  logem en t.
« Il est plus facile d’être en terrain neutre.
Ce qui com pte, c’est ce qui convient aux
résidents. Pourquoi les gens agitent-ils
des drapeaux ? Voilà la vraie question. »

Les problèm es liés au  logem en t on t
jou é u n  rô le fon dam en tal dan s les
« troubles ». Le m ouvem en t pour les
droits civiques d’Irlan de du  Nord  a
com m en cé en  1968, lorsqu’on  apprit
que la m un icipalité de Dun gan n on
avait  at t ribu é u n e m aison  à u n e 
célibat aire p ro t est an te d e 19 an s,
secrétaire d’un  h om m e politique un i-
on iste, au  lieu  de la p roposer à des
fam illes cath oliques locales.

Après le début des violen ces, les assas-
sin ats et  les ém eu tes on t  p rovoqué
un  m ouvem en t de population  con si-
déré com m e l’un  des plus im portan ts
depuis la Secon de Guerre m on diale.

Soixan te m ille person n es, prin cipa-
lem en t de Belfast , on t  été déplacées
en tre 1971 et  1973, ce qu i a abouti à
la polarisation  en tre quartiers protes-
tan ts et quartiers cath oliques qui sub-
siste au jourd’h ui. Mêm e après le ces-
sez-le-feu  d es p aram ilit aires, cet t e
polarisat ion  s’est  perpétuée avec la
m ise en  p lace de « lign es de paix »
destin ées à séparer les com m un autés
rivales.

Source : Owen Bowcot t , The Guardian,

paru dans le Courrier International, n°837,

2006, p. 23

Etranger / Irlande du Nord

Irlande du Nord
DES LOTISSEMENTS
POUR VIVRE ENSEMBLE

Martyn Turner © The Irish Times

Face à la séparation territoriale persistante
entre catholiques et protestants, les autorités
multiplient les projets d’habitat « intégré ».

I
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%  de maisons selon le loyer mensuel – Figure 9
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LE PRIX DE L’IMMOBILIER EN BELGIQUE

L'art icle con sacré au  prix de l'im m obilier en  Belgique paru  dan s le n °1 com portait  un e erreur en
p. 24 dan s la figure 9, qui présen tait  deux cartes iden tiques pour les tran ch es m édian es de loyers.
Ci-après la figure 9 correcte.

AIDES AU LOGEMENT DES PARTICULIERS
Le lecteur aura com pris dan s le dern ier tableau  de la  page 40 du  m êm e n um éro qu 'il s'agit  des
dossiers in troduits et  clôturés en  2006 et  n on  en  2005.

Erratum
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